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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE MME DANIÈLE HOFFMAN-RISPAL

vice-présidente

Mme la présidente. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à quinze heures.)

1

LOGEMENT ET LUTTE CONTRE L’EXCLUSION

Discussion du texte de la commission mixte paritaire

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la discussion du
texte de la commission mixte paritaire sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi de mobilisation pour
le logement et la lutte contre l’exclusion (n° 1476).

La parole est à M. Michel Piron, rapporteur de la commis-
sion mixte paritaire.

M. Michel Piron, rapporteur de la commission mixte paritaire.
Madame la présidente, madame la ministre du logement, mes
chers collègues, permettez-moi de souligner en introduction
combien l’ensemble de nos travaux a été placé sous le signe de
la concertation, terme qui m’est cher. C’est pourquoi il me
paraît essentiel, avant d’en venir au fond des mesures adoptées
en commission mixte paritaire, d’insister sur la forme qu’ont
prise tous nos débats sur le texte.

À tous les stades de la procédure, nous nous sommes
efforcés de nous concerter avec l’ensemble des parties en
présence et d’associer autant que faire se peut à nos travaux
nos collègues de l’opposition et de la majorité, et tout parti-
culièrement les rapporteurs pour avis, MM. Étienne Pinte et
François Scellier, le tout avec la complicité bienveillante de
M. le président de la commission des affaires économiques,
également président de la commission mixte paritaire.

Sur le fond, la commission mixte paritaire a permis un
véritable travail d’harmonisation entre les dispositions votées
par le Sénat et l’Assemblée nationale en première lecture, ce
dont nous nous réjouissons.

J’évoquerai dans un premier temps les dispositions adoptées
dans la rédaction de l’Assemblée nationale puis, dans un
second temps, les dispositions ayant fait l’objet d’un
compromis en commission mixte paritaire.

Plusieurs dispositions introduites par l’Assemblée nationale
en première lecture ont recueilli l’assentiment de nos collègues
sénateurs. Je souhaiterais rappeler celles qui me paraissent
essentielles.

Au sein du chapitre Ier relatif à la mobilisation des acteurs, il
s’agit tout d’abord de la modernisation et de la simplification
du régime d’agrément des associations œuvrant dans le secteur

du logement très social. Cette réforme importante substitue
aux très nombreux régimes en vigueur trois agréments, selon
les activités exercées par les organismes : maîtrise d’ouvrage ;
ingénierie sociale, financière et technique ; intermédiation et
gestion locative. De même, le versement par la Caisse de
garantie du logement locatif social de 30 millions d’euros
confortera l’Agence nationale pour la rénovation urbaine.

La commission mixte paritaire a également maintenu la
prorogation jusqu’en 2014 de l’extension de quinze à vingt-
cinq ans de l’exonération de taxe foncière sur les propriétés
bâties pour les organismes construisant des logements sociaux,
et la fixation à 12 milliards d’euros des crédits du programme
national de rénovation urbaine.

Une autre mesure importante non modifiée en CMP
concerne l’assouplissement du régime des accords collectifs
entre bailleurs et locataires du parc HLM. Cette mesure
devrait faciliter la réalisation de travaux d’économies
d’énergie avec une contrepartie répercutée sur les charges
locatives.

Les enrichissements apportés par l’Assemblée nationale dans
le cadre du chapitre Ier bis relatif à l’amélioration du droit des
copropriétés ont, dans leur très large majorité, été confirmés
par la commission mixte paritaire, qui a par ailleurs permis
d’apporter un certain nombre de précisions rédactionnelles
sur plusieurs articles afin d’améliorer soit leur intelligibilité,
soit leur applicabilité.

Les dispositions des articles 7 à 8 bis relatifs au programme
national de requalification des quartiers anciens dégradés
n’ont pas été modifiées sur le fond.

Quant aux mesures relatives au programme local de
l’habitat, je soulignerai qu’elles ont été adoptées par la
commission mixte paritaire dans la rédaction de l’Assemblée
nationale. Hormis quelques améliorations rédactionnelles
ponctuelles, les articles additionnels après l’article 9 n’ont
pas non plus été modifiés par la CMP.

Le Sénat n’a pas non plus souhaité modifier les dispositions
adoptées à l’Assemblée nationale s’agissant de la simplification
des procédures du Pass-foncier dans le logement individuel.
Cela me semble être une mesure fondamentale pour renforcer
l’attractivité de ce produit d’accession sociale à la propriété,
qui a beaucoup trop souffert jusqu’à présent de sa complexité.
Désormais, les accédants à la propriété d’une maison indivi-
duelle pourront, comme pour un appartement, bénéficier
directement de la TVA à taux réduit, sans devoir avancer le
différentiel de taux de 14,1 %, et pourront recourir à un prêt
différé pour l’acquisition du foncier une fois remboursé leur
prêt pour l’acquisition du bâti.

Enfin, la neutralisation de la baisse des plafonds de
ressources pour l’accession sociale à la propriété a été
maintenue.

J’en viens maintenant aux points sur lesquels un compromis
a été trouvé. Un accord aussi large qu’équilibré a en général
été passé. Il concerne tout d’abord les dispositions de
l’article 3, qui réforme le 1 % logement. Il s’agit prioritaire-
ment des modalités de dialogue avec les partenaires sociaux de
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l’Union d’économie sociale du logement sur la définition des
emplois du 1 %. Rappelons qu’une concertation triennale sera
organisée entre l’État et les partenaires sociaux. J’insiste sur le
terme de « concertation ». En effet, une concertation n’est pas
une négociation, puisque nous avons souhaité revenir sur le
système conventionnel. Mais ce n’est pas non plus une simple
consultation puisque l’ensemble des partenaires, État et repré-
sentants des organisations syndicales et patronales, se rencon-
treront pour discuter de l’ensemble de ces sujets.

La concertation portera sur la fixation des catégories
d’emplois, qui fera l’objet d’un décret en Conseil d’État, la
répartition des ressources du 1 % logement entre chacune des
catégories d’emplois, la fixation des enveloppes minimales et
maximales consacrées annuellement à chaque emploi dans ces
catégories.

Par ailleurs, un autre point majeur sur lequel les deux
assemblées sont parvenues à une rédaction, me semble-t-il,
équilibrée concerne les missions de l’Agence nationale pour la
participation des employeurs à l’effort de construction.
L’ANPEEC sera désormais chargée d’une mission de
contrôle et d’évaluation, les études devant être assurées par
les services du ministère.

La commission mixte paritaire a également souhaité prévoir
que les ressources de la participation des employeurs à l’effort
de construction qui sont consacrées à la construction de
logements sociaux, à des interventions à caractère très social,
à la mise en œuvre du PNRU et à celle du PNRQAD,
donnent lieu à des contreparties.

La commission a rétabli une disposition du droit en vigueur
prévoyant la garantie de l’État et des collectivités territoriales
au titre de la garantie des risques locatifs.

Elle a, par ailleurs, supprimé la possibilité pour l’ANAH
d’accéder à la totalité des fichiers de l’administration fiscale
relatifs à la taxe d’habitation, jugeant que cette faculté débor-
derait le cadre de ses missions.

Elle a supprimé également le mécanisme de location-attri-
bution que l’Assemblée nationale avait rétabli. J’avais, pour
ma part, indiqué en séance publique que ce dispositif avait
donné lieu, avant qu’il ne soit supprimé, à certains sinistres et
que je n’étais pas favorable à son rétablissement. J’ajouterai
qu’il existe d’autres puissants mécanismes en faveur de l’acces-
sion sociale, tels que le Pass-foncier, sur lequel je me suis déjà
exprimé.

Une rédaction de compromis a été trouvée avec le Sénat
s’agissant de l’article 10 ter adopté par l’Assemblée nationale
qui prévoyait la suppression de la zone C des aérodromes dont
le nombre de créneaux horaires attribuables fait l’objet d’une
limitation réglementaire sur l’ensemble des plages horaires
d’ouverture. Lui est désormais substitué un gel de cette
zone correspondant à un maintien de ses frontières actuelles
et, à l’intérieur de ces frontières, des règles d’urbanisme
actuelles. Ce gel est toutefois assorti d’un desserrement des
contraintes existantes afin de permettre une augmentation des
capacités de logement.

En revanche, la commission mixte paritaire a supprimé
l’article 18 A qui prévoyait de ramener de trois mois à un
mois le délai de préavis de congé des étudiants stagiaires
titulaires d’un bail de location. S’il est indispensable, en
effet, de favoriser la mobilité des étudiants, surtout dans le
contexte de professionnalisation qui est le leur, cette mesure
pourrait avoir un effet contre-productif en dissuadant les
bailleurs de leur louer leur logement.

La commission mixte paritaire a supprimé également la
disposition de l’article 19 A contraignant à la saisine de la
commission de prévention des expulsions préalablement à la
demande, par le bailleur, d’une assignation aux fins de constat
de résiliation du bail.

Aux articles 20 et 20 bis qui concernent les mesures de
mobilité des locataires du parc HLM et des SEM, un
compromis majeur a été défini en commission mixte paritaire,
ce dont je me félicite.

Ainsi, l’âge au-delà duquel les mesures de mobilité des
locataires du parc HLM ne s’appliqueront pas a été fixé à
soixante-cinq ans, compromis entre les soixante-dix ans
proposés par le Sénat et les soixante ans proposés par l’Assem-
blée nationale.

Les mesures de mobilité pour les locataires en situation de
sous-occupation ne concerneront pas, en outre, les personnes
présentant une perte d’autonomie physique ou psychique,
telle qu’elle peut être définie par les GIR, pour répondre à
une attente de certains collègues de l’opposition qui avaient
évoqué les pathologies graves.

M. Jean-Pierre Brard. Formulation très restrictive !

M. Michel Piron, rapporteur. Nous avons trouvé, mon cher
collègue, une réponse juridique qui permettait de rendre
effectif votre souhait.

M. Jean-Pierre Brard. Le juridisme habille souvent l’injus-
tice !

M. Michel Piron, rapporteur. S’agissant de la colocation dans
le parc HLM, disposition introduite par l’Assemblée natio-
nale, la commission d’attribution sera simplement informée
en cas de changement de colocataire, afin de ne pas alourdir le
dispositif.

La commission mixte paritaire a également amélioré le
dispositif de plafonnement du loyer et du surloyer au
niveau du prix de marché, en prévoyant de renvoyer à un
décret le soin d’en définir les critères.

À l’article 24 ter, la commission mixte paritaire a souhaité
conserver le principe de l’association des communes et des
établissements publics de coopération intercommunale, ainsi
que des départements, à l’information sur le droit au logement
opposable.

À l’article 24 quater, qui prévoit l’obligation de mentionner
la surface habitable sur les contrats de location, la CMP a
supprimé la marge d’erreur d’un vingtième de la surface totale
qui paraissait susceptible de générer des contentieux plutôt
que de les éviter.

À l’article 27 bis, elle a assoupli le dispositif d’examen
contradictoire de la situation des sous-locataires de logements
HLM loués à des organismes d’intermédiation locative.

La commission mixte paritaire a longuement discuté de
l’article 41 concernant les détecteurs de fumée. Elle a jugé
que si, sur la forme, la transformation d’une proposition de loi
en amendement n’est pas satisfaisante, sur le fond il était
urgent d’agir.

Plusieurs amendements ont été présentés par les deux
rapporteurs afin de traduire dans le projet de loi le compromis
qui s’est dégagé entre les deux assemblées.

Conformément aux souhaits de l’Assemblée nationale,
l’équipement des logements sera, dans le cas général, à la
charge de l’occupant.
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En accord avec la volonté du Sénat, les dispositifs de
sécurité visés ne seront pas limités aux seuls avertisseurs
autonomes mais étendus à tous les dispositifs de sécurité
normalisés. Un décret prévoira ensuite les mesures de
sécurité à mettre en œuvre dans les parties communes qui
sont l’une des sources majeures du risque. Enfin, la minora-
tion de la police d’assurance sera obligatoire lorsque le
logement aura été équipé.

Par ailleurs, la commission mixte paritaire a considéré que la
conservation de trois articles adoptés par l’Assemblée nationale
n’était pas opportune.

D’abord, l’article 31 bis, qui prévoyait que les honoraires de
négociation ne sont pas dus en cas de préemption, a semblé
avoir une portée trop grande pour pouvoir être adopté, car il
aurait conduit à pénaliser injustement des intermédiaires
immobiliers ou des propriétaires lorsque ceux-ci ont effecti-
vement eu recours à une agence qui rendait un véritable
service.

Ensuite, les motifs ayant conduit à l’adoption de l’article 44,
concernant la récupération des charges de gardiennage dans le
parc social, sont en partie satisfaits par un décret du
19 décembre 2008, ce qui a justifié l’abandon de cet article.

Enfin, l’article 49, qui prévoyait de majorer d’intérêts les
dépôts de garantie soumis à la loi du 6 juillet 1989, entraînait
des difficultés pratiques trop importantes pour pouvoir être
retenu.

En conclusion, je tiens à remercier l’ensemble de nos collè-
gues du Sénat et de l’Assemblée nationale, de l’opposition et
de la majorité, et tout particulièrement le président de la
commission mixte paritaire, Patrick Ollier, ainsi que mes
collègues rapporteurs, Étienne Pinte et François Scellier.

Alors que nous voyons l’aboutissement des travaux menés
au sein des deux assemblées, et pour reprendre les termes
classiques d’un débat désormais fort ancien, nous pourrions,
après avoir examiné en commission mixte paritaire quelque
200 amendements, parfois très techniques, qui succédaient à
l’examen en séance de 1 000 amendements, nous persuader
qu’en matière de logement la politique est une science.

M. Jean-Pierre Brard. Quelle erreur tragique !

M. Michel Piron, rapporteur. Toutefois, grâce à vous tous,
madame la ministre, monsieur le président, mes chers collè-
gues, il me semble que, dans un climat très apaisé, ici comme
en CMP, la politique a aussi pu être un art. C’est ce dont je
souhaite également vous remercier, en vous invitant à adopter
le projet de loi ainsi modifié. (Applaudissements sur les bancs du
groupe UMP.)

Mme Christine Boutin, ministre du logement. Très bien !

M. Jean-Pierre Brard. Voilà le Léonard de Vinci de la
politique !

Mme la présidente. La parole est à Mme Christine Boutin,
ministre du logement.

Mme Christine Boutin, ministre du logement. Madame la
présidente, monsieur le président de la commission mixte
paritaire, messieurs les rapporteurs, mesdames et messieurs
les députés, nous arrivons au terme de l’examen du projet
de loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre
l’exclusion. Vous allez maintenant vous prononcer sur le
texte issu des travaux de la commission mixte paritaire,
auquel, je tiens à le dire d’emblée, j’adhère en totalité.

L’examen de ce projet de loi, qui a eu lieu en octobre au
Sénat, puis à l’Assemblée nationale il y a quelques jours, a fait
l’objet, dans ces deux assemblées, de débats passionnants sur
le fond, parfois passionnés, toujours d’une très grande
richesse.

Ces débats apaisés, comme l’ont noté de nombreux obser-
vateurs, ont eu lieu dans un climat de respect et d’estime
réciproques. J’en remercie les rapporteurs, MM. Michel
Piron, Étienne Pinte et François Scellier, ainsi que le président
Patrick Ollier, dont la présidence attentive et pleine d’autorité
n’a pu que faciliter nos échanges.

M. Jean-Pierre Brard. C’est de la concélébration !

Mme Christine Boutin, ministre du logement. Vous avez su
œuvrer avec ouverture d’esprit pour permettre l’émergence de
consensus sur des sujets souvent complexes. Je garderai, en
souvenir de ces débats, la volonté des parlementaires de
construire, avec le Gouvernement, un projet partagé.

Les défis actuels que la France est appelée à relever nous y
incitent évidemment. Nous devons, Gouvernement, élus,
partenaires sociaux, bailleurs sociaux ou associations
œuvrant dans le domaine de l’insertion, réunir nos forces et
nos compétences pour répondre à la crise immobilière et à la
crise du logement que la France connaît actuellement.

Y répondre, c’est agir collectivement en vue de maintenir
un haut niveau de production de logements. Tel est notre
objectif. Dois-je rappeler que la production de 10 000
logements, c’est près de 20 000 chômeurs en moins ?

Y répondre, c’est également se préoccuper des plus fragiles
d’entre nous. Les personnes défavorisées sont les premières
touchées par cette crise. Il est indispensable de lutter contre
tout type d’exclusion, car celle-ci met en péril la mixité sociale
et l’égalité des chances, valeurs de la République.

Les dispositions innovantes du projet de loi, associées aux
mesures du plan de relance, nous donneront tous les outils
nécessaires pour y parvenir. Ces dispositions sont innovantes
car elles réforment en profondeur les modes d’action et de
fonctionnement de tous les acteurs du logement en instaurant
une nouvelle culture d’efficacité, de responsabilité et de
résultat.

C’est ainsi que les bailleurs sociaux devront, au travers des
conventions d’utilité sociale, s’engager dans une réflexion
stratégique visant à déterminer, en collaboration notamment
avec les élus locaux, leur politique en matière non seulement
de patrimoine ou d’investissement, mais également de qualité
du service rendu au locataire ou de loyer. C’est une innova-
tion très importante qui pacifiera les relations des uns avec les
autres.

Le 1 % logement voit également sa gouvernance refondée.
Avec les partenaires sociaux, il appartient désormais au
Gouvernement de mettre fin aux dysfonctionnements mis
en évidence par la Cour des comptes et de concentrer nos
efforts sur les priorités de la politique du logement : construc-
tion de logements économiquement abordables, lutte contre
l’habitat indigne et rénovation urbaine.

C’est donc – pourquoi ne pas le dire ? – avec une grande
satisfaction, voire une heureuse surprise, que j’ai pu lire, dans
les conclusions du rapport de la Cour des comptes, que le
projet de loi que vous allez adopter devrait être en mesure de
répondre aux dysfonctionnements que ce même rapport
relevait. C’est suffisamment rare pour être souligné.
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S’ajoutant aux mesures prises dans le cadre du plan de
relance de l’économie, très significatives en ce qui concerne
le logement, le projet de loi permettra de mobiliser les énergies
de tous les acteurs pour amplifier encore l’effort de construc-
tion.

Au travers de cette priorité, le Gouvernement contribuera à
remédier à la crise économique et à la crise du logement.

À côté de l’effort de construction, l’autre dimension du
texte que vous avez examiné est d’aider les plus fragiles
d’entre nous à accéder ou à se maintenir dans un hébergement
ou un logement. C’est en ce sens que le régime d’agrément
des organismes agissant en faveur du logement des personnes
défavorisées, aujourd’hui peu lisible et inadapté aux enjeux
actuels, est totalement réformé.

Vous avez également contribué à la consolidation de
l’édifice juridique sur lequel repose la mise en œuvre du
droit au logement opposable, en tenant compte de la situation
particulière de l’Île-de-France. Vous savez à quel point j’y suis
attachée.

Le texte comporte aussi de multiples mesures sur lesquelles
peuvent s’appuyer des initiatives très concrètes et rapides en
faveur des exclus du logement, notamment grâce à l’intermé-
diation locative. Je tiens, à ce sujet, à remercier M. Pinte de
son apport tout à fait positif et très concret au chapitre V. En
tant qu’ancienne députée, j’ai toujours considéré que le travail
parlementaire devait contribuer aux initiatives du Gouverne-
ment. L’examen du projet de loi, dans sa phase finale, est
l’exemple concret d’un partenariat entre le Gouvernement et
les parlementaires, dans la mesure, évidemment, où les
amendements proposés n’étaient pas contraires à la philoso-
phie du texte.

M. Jean-Pierre Brard. Il faudrait l’expliquer au Président de
la République !

Mme Christine Boutin, ministre du logement. Enfin, le projet
de loi donne une nouvelle impulsion aux élus locaux.

J’ai eu l’occasion de vous le dire lors de la discussion
générale : je veux, avant toute chose, mobiliser les élus
locaux, acteurs essentiels et incontournables de la politique
du logement. Ils sont le fer de lance de cette nouvelle impul-
sion donnée à la politique du logement en France. Ils auront
près d’eux, pour les soutenir et les accompagner, l’ensemble
des acteurs du logement qui, grâce à ce projet de loi, seront
plus réactifs, plus mobilisés et encore plus professionnels.

Nous devons tous œuvrer à la réalisation d’un seul objectif :
relever le défi de la crise immobilière et de la crise du logement
que la France connaît actuellement. (Applaudissements sur les
bancs du groupe UMP.)

Discussion générale

Mme la présidente.Dans la discussion générale, la parole est
à M. Roland Muzeau.

M. Roland Muzeau. Madame la présidente, madame la
ministre, mes chers collègues, le projet de loi de mobilisation
pour le logement et la lutte contre l’exclusion – dit projet de
loi MOLLE – aura nourri pendant plus de six mois d’intenses
débats politiques. Il aura surtout mis en exergue les différences
idéologiques fondamentales existant entre la majorité et
l’opposition.

Car c’est bien de cela qu’il a été question : le rôle et la
fonction que nous conférons au logement social dans notre
pays. Le moins qu’on puisse dire est que nous continuons
d’entretenir, sur le sujet, de profondes divergences.

D’un côté, en effet, se trouvent les partisans d’un parc social
ghettoïsé, réservé aux plus démunis ; de l’autre, des élus
convaincus de la nécessité de renforcer la mixité sociale
dans les villes et les quartiers, et de garantir l’effectivité du
droit d’accès au logement social pour tous, pour les plus
démunis, bien sûr, mais également pour les millions de nos
concitoyens qui ne peuvent, dans les conditions actuelles,
accéder à la propriété ou, plus simplement, envisager de
devenir locataires dans le parc privé.

L’exposé des motifs du projet de loi MOLLE affichait certes
une ambition louable : libérer l’offre de logements ; parvenir à
un niveau de construction tendant vers 500 000 logements
par an et à une production de 120 000 logements locatifs
sociaux ; faire du logement un chantier national prioritaire –
autant d’objectifs auxquels nous souscrivons. Force est cepen-
dant de constater, madame la ministre, que vous vous en êtes
tenue à formuler des intentions, que contrarient l’examen du
texte.

Vous souhaitiez mobiliser les acteurs. D’une certaine
manière, vous y êtes parvenue : en suscitant une réprobation
unanime !

Votre texte a en effet été dénoncé de toutes parts.

Il l’a tout d’abord été par les associations qui, dès la publi-
cation du projet, se sont unies pour en dénoncer le contenu.

Mme Christine Boutin, ministre du logement. Elles ne
connaissent pas le travail parlementaire.

M. Roland Muzeau. Du Secours catholique à la Fondation
Abbé-Pierre, en passant par le DAL et France-Terre d’asile,
toutes se sont insurgées contre l’injustice et l’inefficacité de
votre texte. Le 12 février dernier – il s’agit donc d’une décla-
ration récente –, dans un communiqué de presse commun,
ces associations se sont ainsi exprimées :

« Alors que la crise du logement qui sévit dans notre pays est
sans précédent, le Collectif des associations unies dénonce le
manque de volonté politique du Gouvernement. Il déplore le
décalage entre l’étendue des dégâts sociaux que provoque cette
crise et l’absence de réponses à la hauteur des enjeux posés.
[…] Il rappelle aussi que la baisse du budget de la ville et du
logement pour l’année 2009 constitue un désengagement
inacceptable de l’État, les prélèvements sur les fonds du
1 % logement ne représentant qu’une “compensation
optique ” et le plan de relance restant insuffisant. Dans ce
contexte déjà préoccupant, le projet de loi dit de “mobilisation
pour le logement” accentue encore fortement nos inquié-
tudes. »

Nous ne pouvons malheureusement que partager cette
analyse.

Les organisations de locataires ont également dénoncé le
texte. La remise en cause du droit au maintien dans les lieux,
l’explosion des surloyers, l’abaissement du plafond de
ressources et le raccourcissement des délais d’expulsion ont
cristallisé les critiques. Quel est l’objectif de telles dispositions,
si ce n’est d’exclure du parc social une partie des demandeurs
et de réduire artificiellement les chiffres qui accablent la
politique gouvernementale ?

Que feront les familles expulsées ou poussées vers la sortie,
alors même que le projet de loi s’annonce comme une
nouvelle trappe à précarité ? Elles entreront dans un engrenage
dont les conséquences sociales à court et moyen termes seront
désastreuses.

Votre texte a, par ailleurs, été dénoncé par les organismes
bailleurs, qui mettent en cause son autoritarisme et la reprise
en main par l’État de leur gouvernance. Au travers des
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conventions d’utilité sociale et par des ponctions dans leur
trésorerie, vous poussez ces organismes vers l’autofinance-
ment. Vous palliez le désengagement de l’État en encoura-
geant la mise en place de surloyers et la vente à la découpe de
leur patrimoine.

Les partenaires sociaux se sont joints à cette dénonciation.
En effet, le cœur du projet de loi MOLLE résidait sans aucun
doute dans la captation par l’État des fonds du 1 % afin de
pallier son désengagement : un budget en baisse de 7 %, dont
moins 350 millions d’euros pour la seule rénovation urbaine.
Le Gouvernement a fait le choix de renier ses engagements en
réorientant le financement total de l’ANAH et de l’ANRU
vers le 1 %, fragilisant par là même la réalisation du PNRU.

En outre, la réforme fait peser de lourdes menaces sur
l’avenir du 1 %. M. Bédier, président de l’UESL, n’a eu de
cesse de répéter que « le caractère durable du fonctionnement
du 1 % n’était pas aujourd’hui garanti ». En ponctionnant
près des trois-quarts de la collecte du 1 %, il est vrai que vous
mettez en danger les retours sur prêt qui, à l’heure actuelle,
représentent près de 3 milliards d’euros. À terme, nous
pourrions assister à l’assèchement des fonds issus de la parti-
cipation des employeurs à l’effort de construction.

Ce fut, enfin, au tour des élus locaux de dénoncer votre
texte. La suppression, au Sénat, de l’article 17, tendant à
insérer l’accession sociale à la propriété dans les 20 % de la
loi SRU, a traduit leur scepticisme quant à l’extension du
Pass-foncier, qui transfère en partie le coût des politiques du
logement sur les collectivités. Les élus locaux se sont majori-
tairement opposés au détricotage de la solidarité nationale.

Le mal-logement, notamment en zone tendue, doit être
combattu de façon homogène et cohérente entre les diffé-
rentes structures administratives et politiques. La loi SRU
doit être maintenue et renforcée, car la solidarité territoriale
est la clé face au problème du logement et des enjeux sociaux
qu’il sous-tend. Les pouvoirs publics se doivent d’œuvrer de
concert pour apporter des solutions durables et efficaces à la
crise du logement.

À ce titre, nous avons rappelé l’immobilisme coupable de
l’État face au scandale des villes qui refusent toujours opiniâ-
trement de construire des logements sociaux de type PLUS et
PLAI, et donc à participer à l’effort de solidarité nationale.
Nous avons proposé des amendements visant simplement à
contraindre les maires au respect de la loi. Tous ont été rejetés,
ce qui contribue à décrédibiliser un peu plus l’action du
Gouvernement sur le terrain de la reconnaissance effective
du droit au logement.

Tout au long du débat parlementaire, nous nous sommes
fait l’écho des revendications de ces différents acteurs. À de
rares exceptions près, votre majorité et vous-même, madame
la ministre, êtes demeurés inflexibles. Pourtant, nous ne nions
pas certaines avancées. Les conclusions de la CMP ont
confirmé les timides modifications concédées. Nous
saluons, entre autres, le fait que l’âge au-delà duquel les
mesures de mobilité contrainte ne sont plus applicables, ait
été abaissé à soixante-cinq ans, même si nous avions proposé
le seuil de soixante ans. Nous apprécions également l’adoption
d’une disposition que nous avions proposée prenant en
compte les pathologies graves, disposition reprise dans des
termes à peu près équivalents par le texte de la CMP.

Tout cela reste cependant bien marginal et le passage du
texte à l’Assemblée n’aura pas apporté de changement majeur,
contrairement à ce qui s’est passé au Sénat. L’essence du texte
n’a pas été modifiée et les injustices que nous dénoncions au
début de la discussion n’ont pas été écartées. Oui, il aurait
fallu faire du logement une priorité nationale. L’histoire des

politiques publiques du logement a toujours été marquée par
de grands textes : la loi de 1954, la loi Quilliot, la loi SRU puis
le DALO.

Face à l’ampleur de la crise et à l’injustice que représentent
les inégalités d’accès à un logement et de sa jouissance, il aurait
fallu que l’État s’engage dans un plan massif de construction,
s’attaque au dossier de la maîtrise des loyers dans le secteur
privé, renforce les contraintes en cas de non-application de la
SRU, enfin facilite les procédures de réquisition. Tel n’a pas
été le cas. Le projet de loi MOLLE n’est pas à la hauteur de la
crise actuelle. Il est condamné à demeurer inefficace faute de
moyens alloués aux politiques du logement et à cause de la
chape de plomb idéologique qui pèse sur lui.

Pour toutes ces raisons, les députés communistes, républi-
cains, Verts et du parti de gauche voteront contre ce texte et
vous posent une dernière question, madame la ministre : les
dizaines de décrets d’application qu’il implique seront-ils un
jour publiés ? (Applaudissements sur les bancs des groupes GDR
et SRC.)

Mme Christine Boutin, ministre du logement. Bien sûr !

M. Roland Muzeau. Quand ?

M. Patrick Ollier, président de la commission des affaires
économiques, de l’environnement et du territoire. Nous contrô-
lerons bientôt l’exécution de la loi, monsieur Muzeau !

Mme la présidente. La parole est à Mme Colette Le Moal.

Mme Colette Le Moal. Madame la présidente, madame la
ministre, mes chers collègues, nous voici arrivés au terme d’un
débat de quatre mois sur ce projet de loi de mobilisation pour
le logement et la lutte contre l’exclusion, qui a vu son impor-
tance et ses enjeux s’amplifier depuis le jour de son élabora-
tion. En effet, le texte soumis à notre approbation ne se situe
plus dans la même actualité que lors de son passage en conseil
des ministres le 28 juillet dernier. Entre-temps, la crise écono-
mique et financière a ébranlé notre société et entraîné une
chute massive de la construction de logements.

Les difficultés que nous connaissons pour résoudre les
questions de logement dans notre pays se traduisent par
une inflation législative qui caractérise notre incapacité à
résoudre structurellement la crise de l’immobilier. Rappelons
que nous sommes sur le point de voter une sixième loi en six
ans dans ce domaine. Les députés du Nouveau Centre souhai-
teraient une plus grande stabilité législative.

Légiférer dans le domaine du logement, c’est également se
retrouver confronté à une inévitable difficulté : celle de fixer
un cadre juridique uniforme applicable à une multitude de
situations aussi complexes que diverses. La réalité du marché
immobilier n’est évidemment pas la même à Neuilly-sur-
Seine, à Drancy ou dans une zone de revitalisation rurale.

M. Daniel Goldberg. C’est vrai !

Mme Colette Le Moal. La tradition jacobine française
constitue donc un obstacle à l’émergence de solutions sur
mesure.

M. Jean-Pierre Brard. Heureusement que nous les avons
eus, les jacobins !

MmeColette LeMoal. Pour le groupe centriste, la principale
solution se trouve dans la territorialisation de nos politiques de
logement, et ce afin de rapprocher la prise de décision de la
réalité vécue sur le terrain. Votre texte, madame la ministre,
sanctuarise cette exigence à travers l’instauration des conven-
tions d’utilité sociale, et le Nouveau Centre accueille cette
initiative avec bienveillance.
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La politique du logement, au même titre que celle de
l’éducation, a une influence déterminante sur l’avenir de
notre vie en société. Les politiques de la ville, notamment,
conditionneront la cohésion sociale pour les décennies à venir.

C’est donc une lourde responsabilité que celle de légiférer
en la matière. Elle doit nous encourager à agir collectivement,
sans passions, pour atteindre l’objectif de loger décemment
chacun de nos compatriotes et d’assurer la mixité sociale. À ce
titre, le Nouveau Centre se félicite que l’article 55 de la loi
SRU, qui prévoit un quota de 20 % de logements sociaux
dans certaines communes, soit demeuré intact au terme de
nos débats. Nous réaffirmons ici que le logement est l’affaire
de toutes les communes et nous demandons une application à
la fois juste et ferme de ces dispositions.

Favoriser l’accession sociale à la propriété est un objectif
tout à fait légitime, et nous le partageons. Le texte contient
d’ailleurs de nombreux outils efficaces, ce dont nous nous
félicitons. Je pense bien sûr à l’extension du PASS foncier
aux logements collectifs, mais également aux nombreux
amendements venus conforter le texte sur ce point, comme
le renforcement de l’attractivité des dispositifs d’incitation
fiscale ou le doublement du prêt à taux zéro pour les acqui-
sitions dans le neuf jusqu’au 31 décembre 2010.

En revanche, je tiens à vous faire part de la déception de
Philippe Folliot, dont l’amendement adopté par l’Assemblée
avec l’avis favorable du Gouvernement et qui visait à réactua-
liser le dispositif de location attribution, ait été supprimé lors
de l’examen du texte en commission mixte paritaire. Cet
amendement constituait un progrès social et participait
pleinement à votre objectif d’accélérer l’accession à la
propriété, en permettant à des ménages modestes de
devenir propriétaires de leur logement HLM.

Il était également urgent de corriger certains effets pervers
des dispositifs d’investissement locatif social, qui avaient
conduit à des surproductions de logements dans des zones
où il n’y avait pas de demande locative. Le recentrage des
mécanismes Borloo et Robien sur les seules zones où le
marché locatif est tendu est une réaction que nous tenons à
saluer.

Votre texte s’attache à résoudre toutes les problématiques
liées au logement, et notamment la plus fondamentale : celle
du niveau de construction. Il n’y a pas suffisamment de
logements dans notre pays.

Mme Christine Boutin, ministre du logement. C’est vrai !

Mme Colette Le Moal. Toutes les énergies doivent donc être
mobilisées pour construire davantage : votre projet de loi a
largement intégré cet impératif et nous considérons que les
dispositions du texte, combinées avec les efforts consentis
dans le cadre du plan de relance, nous permettront de
renouer avec l’objectif de construire 500 000 logements par
an.

M. Patrick Ollier, président de la commission des affaires
économiques. Très juste !

Mme Christine Boutin, ministre du logement. Je vous
remercie, madame Le Moal.

Mme Colette Le Moal. Le parc privé sortira renforcé des
dispositions de ce texte grâce à un accompagnement des
maires qui permettra de les aider à construire davantage,
grâce à la création d’un programme national de requalification
des quartiers anciens dégradés qui complète l’action de
l’ANRU et grâce à l’amélioration du fonctionnement des
copropriétés.

À cet égard, nous nous félicitons de l’adoption de notre
amendement qui simplifiera la procédure d’expropriation en
cas de carence d’une copropriété. Cette disposition permettra
de reloger plus facilement les occupants menacés dans leur
intégrité physique et leurs conditions de vie par une copro-
priété insalubre.

Permettez néanmoins aux députés du Nouveau Centre
d’exprimer une crainte quant à la réforme du dispositif du
1 % logement. Nous tenons à vous alerter, madame la
ministre, face au risque d’assèchement financier de ce dispo-
sitif de solidarité professionnelle qui permet d’accompagner
les salariés modestes tout au long de leur parcours résidentiel.

M. Roland Muzeau. Eh oui !

Mme Colette Le Moal. Nous regrettons que tous nos
amendements aient été rejetés, notamment ceux qui
visaient à ce que les partenaires sociaux soient davantage
intégrés à la détermination des catégories d’emplois des
ressources issues de la participation des employeurs. Nous
saluons néanmoins les travaux de la CMP, qui ont prévu
que certaines des ressources attribuées au titre du 1 %
logement donnent lieu à contreparties, notamment sous
forme de droits de réservation.

Nous exprimons le souhait que l’intention réelle du
Gouvernement ne soit pas de mettre la main sur les ressources
du 1 % pour compenser le désengagement budgétaire de
l’État.

M. Roland Muzeau. Quel curieux soupçon !

M. Jean-Pierre Brard. Qui montre que vous les connaissez
bien, ceux qui nous gouvernent !

Mme Colette Le Moal. Nous souhaitons notamment que
l’État continue de financer – ne serait-ce que symboliquement
– le fonds de garantie universelle des risques locatifs.

Je me permettrai également de relayer la grande inquiétude
des partenaires sociaux quant à la part du financement de
l’ANRU assurée par l’État. Respectera-t-il ses engagements
financiers jusqu’en 2012…

M. Roland Muzeau. Bien sûr que non !

M. Patrick Ollier, président de la commission des affaires
économiques. Soyez optimiste, monsieur Muzeau !

Mme Colette Le Moal. …et quelle est son intention à
compter de 2013 ?

En ce qui concerne les dispositions relatives au parc locatif
social, nous aurions souhaité davantage de souplesse dans
l’application de la baisse de 10,3 % des plafonds de ressources
pour l’accès au parc HLM, ainsi que dans l’instauration du
surloyer. Il est parfaitement légitime et nécessaire de libérer
l’offre dans certaines zones tendues, mais nous considérons
qu’il eût été plus opportun de laisser cette appréciation aux
bailleurs sociaux dans le cadre d’une véritable décentralisation
de nos politiques du logement.

Nous soutenons pleinement l’ensemble des dispositions
issues de l’excellent rapport d’Étienne Pinte qui, par le biais
de solutions opérationnelles, permettront d’assurer l’héberge-
ment d’urgence dans les communes et de garantir une appli-
cation efficace de la loi DALO.

Enfin, madame la ministre, en tant que partenaire de la
majorité présidentielle, le groupe Nouveau Centre tient à vous
faire une proposition solennelle. Dans la continuité du
sommet social qui s’est tenu hier,…

M. Jean-Pierre Brard. Et avec quel succès !
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Mme Colette Le Moal. …nous souhaitons que le Gouver-
nement mette rapidement en œuvre une revalorisation signi-
ficative, temporaire et ciblée des aides au logement, afin
d’augmenter sensiblement le pouvoir d’achat de nos compa-
triotes les plus fragilisés.

Madame la ministre, votre texte ne parviendra pas à remplir
seul l’immensité de la tâche qui est devant nous si nous
voulons rétablir le bon fonctionnement de la chaîne du
logement. Cependant, parce qu’il identifie précisément les
principales défaillances du système actuel, en y apportant
des solutions opérationnelles et adaptées pour mobiliser
l’ensemble des acteurs concernés, tout en leur donnant les
moyens de leur ambition, le groupe Nouveau Centre votera
en faveur de votre projet de loi. (Applaudissements sur les bancs
du groupe UMP.)

Mme Christine Boutin, ministre du logement. Merci,
madame Le Moal.

Mme la présidente. La parole est à Mme Laure de La
Raudière.

Mme Laure de La Raudière. Madame la présidente, madame
la ministre, mes chers collègues, nous sommes réunis pour
examiner les conclusions de la commission mixte paritaire qui
s’est réunie avant-hier sur le projet de loi de mobilisation pour
le logement et la lutte contre l’exclusion.

Je reviendrai naturellement, dans quelques minutes, sur les
principales avancées de ce texte que vient d’expliciter le
rapporteur. Je souhaite néanmoins avant toute chose, une
fois n’est pas coutume, dire quelques mots sur les conditions
dans lesquelles s’est déroulé l’examen de ce texte.

Rien qu’à l’Assemblée, nous avons consacré près de
cinquante heures de séance à ce texte. Il ne s’agit en aucun
cas, je le précise d’emblée, d’une critique, bien au contraire.
Le temps passé sur ce projet démontre, que nous savons
prendre, quand il le faut, le temps nécessaire à un examen
approfondi.

Mais la procédure parlementaire est un tout : que notre
assemblée consacre plus de quinze jours à l’examen d’un texte
n’a rien de choquant, dès lors que – contrairement à ce que
l’on a pu récemment constater dans d’autres débats – aucun
des 1 085 amendements n’était farfelu, dès lors que les rappels
au règlement et les suspensions de séance, en faible nombre,
étaient fondés et s’inscrivaient, comme c’est leur but, dans le
cadre du bon déroulement de nos débats, dès lors que la
procédure des scrutins publics n’a pas été utilisée à mauvais
escient – nous en voyons un contre-exemple depuis le début
de l’examen du texte sur l’hôpital – comme un moyen de
freiner les débats.

M. Jean-Pierre Brard. Notre collègue est candidate au
perchoir ! Une de plus !

Mme Laure de La Raudière. Dans l’ensemble, nous ne
pouvons donc que nous féliciter de ce qu’un texte touchant
à un enjeu majeur pour nos concitoyens, le logement, ait pu
bénéficier d’un débat aussi serein et constructif. Qu’elles
soient issues de la majorité ou de l’opposition, les interven-
tions qui ont ponctué nos quinze séances publiques ont été en
effet d’une grande utilité. Ce travail nous a permis, je le pense,
de faire évoluer le texte dans une direction positive, et ce dans
un climat apaisé, respectueux du débat parlementaire, des
positions et des convictions de chacun.

Les ouvertures répétées de la ministre du logement et
l’écoute dont elle a fait preuve, la sagesse et l’expérience de
nos présidents de commission, l’expertise de nos rapporteurs,
sans oublier l’autorité de nos différents présidents de séance,
ont naturellement contribué à ce débat constructif.

M. Jean-Pierre Brard. Nous sommes en pleine communion !
C’est sœur de La Raudière ! (Sourires.)

Mme Laure de La Raudière. Chers collègues, ce débat restera
pour nous un excellent exemple de bonnes pratiques dans le
fonctionnement de notre assemblée.

Je souhaite naturellement dire maintenant quelques mots,
au nom de mon groupe, sur le fond de ce projet de loi.

Madame la ministre, vous avez souvent l’occasion de le
dire : ce projet de loi se fonde sur une nouvelle approche,
celle de l’efficacité, de la culture du résultat et de la responsa-
bilité, valeurs qui sont chères au groupe UMP.

Ce n’est pas une loi de plus, c’est un texte qui, enrichi par
les mesures du plan de relance adoptées par le Parlement le 29
janvier dernier, donnera aux différents acteurs les moyens
d’agir et à l’État les moyens de suivre ses objectifs.

Les mesures cumulées de ces deux projets de loi constituent
des remparts essentiels pour affronter la crise. Ne rien faire
aurait eu des conséquences graves sur la construction : moins
de logements pour nos concitoyens, moins d’activité et
d’emploi dans le secteur du bâtiment.

Nous soutenons par ailleurs avec force la volonté qui est
celle du Gouvernement d’être juste…

M. Jean-Pierre Brard. Il ne faut pas exagérer !

Mme Laure de La Raudière. …et d’aider davantage ceux qui
ont le plus de difficultés, garantissant ainsi la mixité sociale et
l’égalité des chances portée par la République.

M. Patrick Ollier, président de la commission mixte paritaire.
Absolument ! C’est l’objet du texte.

Mme Laure de La Raudière. C’est pourquoi nous soutenons,
en parallèle, la construction de logements et les dispositions de
mobilité au sein du logement social.

Selon nous – et nous avons sur ce point une divergence
fondamentale avec l’opposition –, il faut avoir le courage de
dire que le logement social doit être réservé en priorité aux
personnes qui en ont le plus besoin.

M. Jean-Pierre Brard. Comme à Neuilly, où les HLM
fourmillent de comtes et de vicomtes !

Mme Laure de La Raudière. Ainsi, il est naturel de prendre
des dispositions visant à permettre les mobilités au sein du
logement social. Nous sommes, me semble-t-il, parvenus
ensemble à un compromis qui prend en compte les spécifi-
cités de chaque territoire.

La volonté du Gouvernement de revoir en profondeur la
gouvernance du 1 % logement doit également être soulignée
et s’inscrit d’ailleurs, rappelons-le, dans le cadre des recom-
mandations émises il y a déjà plusieurs années par la Cour des
comptes.

J’aurais également pu parler du renforcement du
programme national de requalification des quartiers anciens
dégradés, de l’amélioration du dispositif du Pass foncier au
service de l’accession sociale à la propriété, des nouvelles
missions confiées à l’ANAH en matière d’humanisation des
structures d’hébergement, ou encore des précisions concer-
nant la mise en œuvre du droit au logement opposable.
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Les avancées de ce projet de loi sont nombreuses et notre
rapporteur les a déjà très clairement énoncées.

Les explications de vote me donneront l’occasion de redire
le soutien que le groupe UMP souhaite apporter à ce texte,
ainsi que la confiance qu’à travers vous, madame la ministre,
nous faisons au Gouvernement. (Applaudissements sur les bancs
du groupe UMP.)

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Goldberg.

M. Daniel Goldberg. Madame la présidente, madame la
ministre, mes chers collègues, nous voici arrivés au terme
du processus législatif du projet de loi intitulé « Mobilisation
pour le logement et la lutte contre l’exclusion ».

Après un débat parlementaire intense, qui aura permis, si ce
n’est le rapprochement des points de vue, du moins la pleine
explication démocratique de nos désaccords – à quoi servirait
d’ailleurs le Parlement s’il ne la permettait pas ? –, et sans
revenir à d’autres débats, une seule question se pose : votre
projet de loi, madame la ministre, permet-il d’améliorer la
situation dramatique que nous connaissons en France dans
l’accès au logement, pour le plus grand nombre de nos conci-
toyens ? (« Oui ! » sur les bancs du groupe UMP. – « Non ! » sur
les bancs du groupe GDR.)

M. Patrick Ollier, président de la commission mixte paritaire.
Oui. Très clairement.

M. Daniel Goldberg. Cette loi, une fois promulguée,
permettra-t-elle d’endiguer la crise du logement (Mêmes inter-
ruptions), une crise profonde, qui existait dans notre pays bien
avant la crise internationale économique et financière ?

J’entends dire, depuis le début de cette séance, que le débat
est apaisé. C’est peut-être ce qui va changer. Pour ce qui nous
concerne, nous ne souhaitons pas être « apaisés » face à la crise
du logement que connaît notre pays. Nous ne souhaitons pas
être « apaisés » devant les centaines de familles que nous
recevons dans nos permanences,…

M. Guy Malherbe. Nous en recevons aussi !

M. Daniel Goldberg. …quels que soient d’ailleurs les bancs
sur lesquels nous siégeons. Nous ne souhaitons pas être
« apaisés » alors que nous avons le sentiment, madame la
ministre, que votre projet de loi ne répond pas à l’ensemble
des problèmes que je viens d’évoquer.

Non pas que nous nous contenterions d’une posture
d’opposition systématique, même si, depuis sept ans que
votre majorité gouverne le pays, nombre de vos décisions la
justifieraient pleinement, notamment sur cette question du
logement, où nous en sommes à la sixième loi en sept ans ! Ce
qui nous différencie fondamentalement est le postulat de
départ de votre projet de loi, qui vient d’être rappelé à
l’instant par Laure de La Raudière : vous pensez que le
logement social doit être réservé aux plus modestes. Nous le
contestons, car seul son accès large permet la mixité.

M. Patrick Ollier, président de la commission mixte paritaire.
Et c’est un socialiste qui dit cela !

M. Daniel Goldberg. Vous rêvez d’une France de proprié-
taires, alors que nous voulons la sécurisation des parcours
résidentiels. Vous mettez en accusation tous les acteurs du
logement social, les organismes, les locataires des classes
moyennes, les partenaires sociaux, les collectivités territoriales :
tous sauf un, l’État, qui devrait pourtant être en première
ligne.

En effet, madame la ministre, vous appelez à la mobilisation
pour le logement et vous démobilisez l’État dans tous les
domaines : plus de financements pour l’ANRU et l’ANAH

dans le budget de la nation, plus d’obligations de l’État pour
le renouvellement urbain et la lutte contre l’habitat indigne,
puisque ces responsabilités sont conférées exclusivement à ces
agences. Et tout cela est maintenant pérenne, ce que vous ne
nous aviez pas avoué dans le débat parlementaire, mais que
nous avons découvert par un amendement de la CMP, qui
précise enfin ce qu’il adviendra après 2011.

À quelle mobilisation appelez-vous ? À la mobilisation des
bailleurs sociaux ? Très bien, sauf que vous commencez par les
discréditer et que vous rognez leurs ressources ! À la mobili-
sation des salariés et des employeurs ? C’est pour mettre le
1 % sous tutelle et risquer l’assèchement de ses financements !
À la mobilisation des classes moyennes ? C’est pour les
exclure, de fait, du logement social, par l’effet conjugué de
la hausse du surloyer, de la baisse des plafonds de ressources et
de la fin du droit au maintien dans les lieux ! Tout cela dans le
cadre d’une improvisation permanente des dispositifs
proposés, puisque, par exemple, loyers et surloyers seront
modulés suivant les zones, suivant les parcs des organismes,
suivant les revenus des locataires, et par des décrets dont
personne ici ne peut dire, encore aujourd’hui, quelles en
seront la portée et les conséquences concrètes.

M. Roland Muzeau. On ne sait rien !

M. Daniel Goldberg. La solidarité, la lutte contre les exclu-
sions, vous ne les concevez que des classes moyennes vers les
classes populaires, que des salariés vers les chômeurs. Vous
risquez ainsi d’attiser les tensions plutôt que d’aller vers plus
de justice sociale.

On cherche en vain, dans votre projet de loi, la mobilisation
de la nation entière, c’est-à-dire de l’État, pour offrir des
logements accessibles au plus grand nombre et équitablement
répartis sur le territoire.

Vous avez même failli, madame la ministre, en remettant en
cause l’article 55 de la loi SRU, desserrer les trop faibles
contraintes imposant à toutes les communes de disposer
d’au moins 20 % de logements locatifs sociaux. Il aura fallu
l’opiniâtreté des parlementaires de l’opposition, mais aussi de
la majorité, pour que cet article ne soit pas vidé de sa
substance.

Néanmoins, je vous l’ai dit dans la discussion générale,
madame la ministre, nous attendons de vous que vous
veilliez à ce que soit respectée à la lettre cette obligation…

Mme Christine Boutin, ministre du logement. Mais oui !

M. Daniel Goldberg. …et que vous mettiez fin à une
certaine impunité, dont bénéficient encore nombre de
communes, notamment dans la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur et en Île-de-France, où certaines villes, bien qu’en
constat de carence, ne sont pas ou peu sanctionnées par les
services de l’État.

M. Roland Muzeau. Dans les Hauts-de-Seine, par exemple.

Mme Christine Boutin, ministre du logement. Le disque est
rayé.

M. Daniel Goldberg. Mais il faudrait, comme le souligne le
récent rapport de la Fondation Abbé-Pierre, aller beaucoup
plus loin dans l’ambition nationale pour lutter contre la crise
du logement. C’est là que nous attendions, en plus des aspects
financiers, la mobilisation de l’État.

Où est la mesure qui engage la construction massive de
logements PLAI, les seuls qui soient accessibles pour de
nombreux demandeurs de logement ? Où sont les aides aux
« maires bâtisseurs », afin de s’approcher d’une moyenne de
30 % de logements locatifs sociaux sur tout le territoire ?
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Mme Christine Boutin, ministre du logement. Prenez des
initiatives sur le terrain, j’ai les financements !

M. Daniel Goldberg. Pourquoi refusez-vous d’empêcher,
dans les zones déficitaires, les seuls recours aux PLS, largement
inaccessibles aux revenus modestes ?

M. Roland Muzeau. Eh oui !

M. Daniel Goldberg. Quel article du projet de loi organise-t-
il une accession sociale à la propriété qui soit soumise, non pas
au marché, mais à la responsabilité et au bien commun ?

C’est en effet à l’État d’intervenir pour mieux contrôler les
activités de crédit des établissements financiers, lutter contre la
spéculation, réorganiser les mécanismes de garanties finan-
cières à long terme dans une période comme celle que nous
traversons, où le prix des logements risque de baisser et donc
de fragiliser les acquéreurs, dans une période où un risque
aggravé de chômage et une baisse de pouvoir d’achat pèsent
sur de nombreuses familles.

Non, pour nous, les Français ne doivent pas devenir tous
propriétaires, quel qu’en soit le prix et quels qu’en soient les
risques à long terme !

M. Michel Piron, rapporteur de la commission mixte paritaire.
Nous n’avons jamais dit cela.

M. Daniel Goldberg. J’aurais pu également évoquer, comme
signe de votre manque d’engagement, votre projet de budget,
dont la mission « Ville et logement » comportait une baisse de
10,5 % sur trois ans. Assurément, il était révélateur d’un
manque d’anticipation de la crise, malgré l’amoncellement,
depuis de nombreux mois, des signes annonciateurs : je pense
notamment aux faillites des ménages et des banques aux États-
Unis, ainsi qu’à l’effondrement de la construction en Espagne.

J’hésite, je l’avoue, dans le diagnostic de cette imprépara-
tion, entre l’aveuglement lié à la persistance, dans votre
majorité, du dogme libéral du « tous propriétaires », et la
croyance selon laquelle l’actuel Président de la République
serait capable de régler tous les problèmes par le simple fait
de les énoncer, croyance qui constituerait, en quelque sorte, la
ligne Maginot du bien-être de la France.

Certes, la crise vous a contrainte à élaborer précipitamment
un plan de relance, mais celui-ci ne compense pas votre
manque d’engagement budgétaire.

Il nous fallait un changement de cap, une ambition, pour
enfin corriger les déséquilibres. Vous nous proposez la capta-
tion des ressources du 1 % et la fragilisation de ses réseaux
locaux. Non pas que nous soyons nostalgiques de pratiques
parfois troubles, auxquelles il devait être mis fin. Mais la
manière dont vous avez agi met en péril les mécanismes du
dialogue social et du lien local entre chefs d’entreprise et
salariés, entre chefs d’entreprise et bailleurs. Elle fragilise
financièrement tout le dispositif qui a pourtant permis,
depuis des années, de loger de nombreux salariés.

Il est vrai que la méthode du « sarkozisme triomphant » est
désormais connue : la stigmatisation des acteurs, qui permet
ensuite de rogner les corps intermédiaires et leurs pouvoirs. Je
l’ai souligné ici même, il y a quelques jours encore, dans une
question d’actualité concernant l’enseignement supérieur. Et
j’attends toujours, d’ailleurs, de la part de Mme Pécresse, les
« preuves d’amour » dont elle a parlé dans sa réponse.

Mme Laure de La Raudière. Nous le lui dirons !

M. Jean-François Lamour. Démago !

M. Daniel Goldberg. Cette méthode a prévalu également
envers les organismes gestionnaires du 1 %, et, dans le
même mouvement, envers les organismes HLM. On aurait
aimé vous voir agir avec autant de vigueur, madame la
ministre, sur certains avantages fiscaux injustifiés et dévasta-
teurs pour certains territoires.

D’autres articles de votre projet de loi, comme ceux relatifs
au surloyer ou à la sous-occupation, n’ont pas d’autre but que
de combler le manque de logements sociaux, en poussant à
partir ceux qui y demeurent. Mais, de cette manière, vous
risquez de fragiliser nombre de familles qui n’auront pas la
possibilité de se loger dans le parc privé non conventionné.

Tout cela est un jeu de dupes, madame la ministre !

Mme Christine Boutin, ministre du logement. Non !

M. Daniel Goldberg. Les logements sociaux que vous
souhaitez rendre disponibles de la sorte seront non seulement
insuffisants, mais encore inappropriés. En effet, l’urgence,
dans le logement social, n’est pas de se tourner de manière
charitable vers les plus modestes, en chassant les classes
moyennes ! Bien au contraire, l’urgence est, rappelons-le
une fois encore, de soutenir la construction effective et
massive de logements locatifs du type PLAI, qui sont
destinés aux foyers les plus modestes, et ce d’une manière
équitablement répartie sur l’ensemble du territoire national.

Assurément, votre projet de loi tourne le dos à cette réalité,
à cette priorité et aux suggestions que les députés socialistes
avaient faites dans une proposition de loi que votre majorité
n’avait même pas voulu discuter, au printemps dernier, tout
comme vous n’avez même pas voulu discuter, ce matin, notre
proposition de loi relative à la lutte contre les discriminations.

M. Jean Mallot. Belle revalorisation du rôle du Parlement !

M. Daniel Goldberg. Notre détermination a permis d’atté-
nuer les effets du surloyer, de la baisse du plafond de
ressources permettant l’accès au logement social et à l’acces-
sion sociale à la propriété, et des règles de la sous-occupation.
Notre engagement aura aussi permis d’améliorer les dispositifs
de lutte contre les exclusions, d’hébergement d’urgence et
d’intermédiation locative, à travers notamment notre
soutien aux amendements présentés par Étienne Pinte.

Madame la ministre, vous aviez réclamé l’urgence pour la
discussion de ce texte. C’est peut-être le seul point sur lequel
nous nous retrouvons vraiment. Il y a en effet urgence à lutter
efficacement contre la crise du logement que connaît notre
pays. Mais, pour cela, la priorité n’était pas de stigmatiser les
acteurs et les classes moyennes. La priorité était un retour
effectif de l’État comme pilote d’une vraie politique publique
du logement, de nature à favoriser l’accès à un logement
adapté aux revenus des demandeurs.

Au lieu de quoi, vous nous demandez de soutenir le repli de
l’État, le renoncement d’agir globalement sur l’offre, la mise
sous tutelle des instruments consolidés depuis des années, tout
cela pour masquer vos insuffisances ! Dans ces conditions,
vous comprendrez que nous ne vous suivions pas et que
nous votions contre ce projet de loi. (Applaudissements sur
les bancs des groupes SRC et GDR.)

Mme la présidente. La discussion générale est close.

Discussion des amendements

Mme la présidente. Nous en venons au texte de la commis-
sion mixte paritaire.
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Conformément à l’article 113, alinéa 3, du règlement, je
vais d’abord appeler l’Assemblée à statuer sur les amende-
ments dont je suis saisie.

Le Gouvernement a présenté six amendements, nos 1 à 6.

La parole est à Mme la ministre, pour les soutenir.

Mme Christine Boutin, ministre du logement. À l’article 2 ter,
l’amendement n° 1 a pour objet de lever le gage et de
prolonger la compensation pour perte de taxe foncière aux
collectivités territoriales et à leurs groupements, dans les
conditions actuellement prévues.

Les amendements nos 2, 3 et 4 lèvent les gages aux articles 14
bis, 15 ter et 16 bis.

Quant aux amendements nos 5 et 6, ils sont de coordination
et visent à permettre aux SEM, comme le projet de loi le
permet aux autres bailleurs sociaux, la location et la colocation
directe de leurs logements à des étudiants et à des apprentis.

M. Jean-Pierre Schosteck. Très bien !

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M.Michel Piron, rapporteur. C’est un avis très favorable à ces
amendements, qui sont en parfaite harmonie avec l’ensemble
du travail de la commission mixte paritaire.

Mme la présidente. La parole est à M. François Pupponi.

M. François Pupponi. La commission ne s’étant pas réunie,
je ne vois pas comment le rapporteur peut donner son avis.

M. Michel Piron, rapporteur. J’ai pesé mes mots en parlant
d’harmonie.

M. François Pupponi. C’est une précision sémantique
importante, en effet, monsieur le rapporteur.

S’agissant de la compensation pour les collectivités, nous
sommes favorables à son maintien. Il faudrait toutefois vérifier
les conditions de cette compensation, qui ne se ferait pas,
semble-t-il, à l’euro près. Pour certaines communes dont les
bâtiments sont détruits dans le cadre d’un renouvellement
urbain, l’exonération intervient mais la compensation n’est
pas totale. Il y aurait donc des pertes de recettes fiscales
pour ces communes. Il conviendrait de le vérifier et, éventuel-
lement, de prévoir dans un autre texte la modification de cette
compensation pour qu’elle soit totale.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Boutin, ministre du logement. Je peux
rassurer M. Pupponi : la compensation se fera dans les
mêmes conditions qu’actuellement.

M. François Pupponi. Précisément, je pense que ce qui existe
n’est pas complet.

Mme Christine Boutin, ministre du logement. Nous allons
regarder cela.

(Les amendements nos 1 à 6, successivement mis aux voix, sont
adoptés.)

Explications de vote

Mme la présidente. Dans les explications de vote, la parole
est à Mme Laure de La Raudière.

Mme Laure de La Raudière. Sans surprise, le groupe UMP
votera avec enthousiasme ce projet de loi de mobilisation pour
le logement et la lutte contre l’exclusion.

M. Jean-Pierre Brard. On ne sent pas l’enthousiasme : c’est
peut-être le mode aristocratique !

Mme Laure de La Raudière. Ce texte comporte des avancées
majeures, mais ne sera certainement pas le dernier projet de
loi.

M. Roland Muzeau. La lutte continue !

Mme Laure de La Raudière. Le logement continuera d’être
une priorité de notre action en faveur des Français, et nous
devrons en permanence adapter les moyens et les procédures
en fonction de la situation.

Pour l’heure, s’agissant de ce projet de loi, je répète que c’est
sans réserve que j’appelle les députés du groupe UMP à le
voter.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre Brard.

M. Jean-Pierre Brard. Le problème du logement est certes
urgent, mais la procédure d’urgence, elle, n’était pas légitime,
car elle nous a privés de la navette avec le Sénat. Vous-même,
madame la ministre, comme notre collègue Michel Piron,
avez reconnu que de la confrontation avec les sénateurs
pouvait émerger du positif. De ce fait, nous avons aussi
manqué du temps qu’il faut laisser au temps. Vous êtes une
femme de tradition, vous connaissez la valeur du temps,
madame la ministre.

Mme Christine Boutin, ministre du logement. Absolument !

M. Jean-Pierre Brard. Or il faut pratiquer ce qu’on prêche.

M. Michel Piron, rapporteur. Pas l’éternité, tout de même !
(Sourires.)

M. Jean-Pierre Brard. Je ne parle pas d’éternité.

Le débat a été paisible, c’est vrai. Les confrontations sur le
fond n’ont pas suscité les tensions que l’on a connues dans
certains débats. Il y a plusieurs explications à cela. D’abord, le
Président de la République ne s’en est pas mêlé. Dès lors qu’il
reste dans ses fonctions, on reste dans un cadre républicain,
où chacun intervient à sa convenance, sans pression extérieure
inutile et anticonstitutionnelle.

Le sarkozysme triomphant dont parlait notre collègue
Daniel Goldberg, n’est plus si triomphant.

M. Jean Mallot. Il triomphe moins !

M. Jean-Pierre Brard. Aujourd’hui, il devient pâlissant.

Je suis très heureux, madame la ministre, que vous n’ayez
pas eu besoin de faire des références hors de propos, comme
Mme Pécresse, qui a appelé l’autre jour les étudiants et les
chercheurs à communier dans l’amour, ou comme
Mme Alliot-Marie, qui évoquait hier l’affection dont nos
compatriotes de Guadeloupe pouvaient bénéficier. Je voyais
Joséphine de Beauharnais, après le rétablissement de l’escla-
vage, tendant sa main pour la faire baiser par les esclaves !
(Applaudissements sur les bancs des groupes GDR et SRC. –
« Hors sujet ! » sur les bancs du groupe UMP.)

Sur le sujet essentiel qui nous occupe, le droit au logement,
qui est un droit fondamental, nous avons des désaccords de
fond. Nous pensons qu’il faut plus d’argent, et de l’argent il y
en a. Les trois plus grandes fortunes de France totalisent plus
de 50 milliards d’euros.

Mme Christine Boutin, ministre du logement. Mme Betten-
court ?

M. Jean-Pierre Brard. Si cela va mal pour les Français, cela
ne va pas mal pour tout le monde. Il y a aussi les 14 milliards
de bénéfices pour Total en 2008,…
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M. Franck Gilard. Et 10 milliards d’impôts !

M. Jean-Pierre Brard. …sans parler de la BNP ni de la
Société générale, cette dernière ayant réalisé, malgré les
5 milliards de Kerviel, qui l’ont exposée à un taux d’évapo-
ration digne de celui des bords de la Méditerranée par grosse
chaleur, 2 milliards de bénéfices.

Nos divergences portent en particulier sur le sujet de la
mixité, qui est très important. Nous considérons que vous
altérez la mixité et que vous n’allez pas au fond de vos
convictions. Nous avons démontré, exemples à l’appui,
qu’en certains endroits la mixité est altérée, mais pas dans
le sens que nous évoquons d’habitude. Je pense à Neuilly,
dont les HLM sont peuplés d’aristocrates et de privilégiés de
la fortune (« Raciste ! » sur les bancs du groupe UMP) sans que
cela émeuve l’ancien maire, qui ne s’en est pas mêlé, alors que,
pour le coup, il l’aurait dû, lorsqu’il était le premier magistrat
de cette ville.

Vous avez imposé de nouvelles règles fixant des plafonds de
ressources trop bas. Or, nous l’avons dit, dans des quartiers
paupérisés, la présence de locataires un peu plus « étoffés » que
la moyenne de l’habitat de ces cités, est excellente pour la
diversité de la vie sociale, qui s’exprime dans les associations,
par exemple de parents d’élèves, et dans tout ce qui fait la
richesse de la vie communale.

Madame la ministre, vous restez au milieu du gué. Vous
auriez dû profiter de l’occasion que vous offrait cette loi pour
compléter le fameux article 55 de la loi SRU en reprenant des
amendements que nous avions déposés, rendant inéligibles les
maires qui n’appliquent pas le quota de 20 % de logements
sociaux. Je ne parle pas de ceux qui se sont engagés dans un
processus de résorption de leur retard.

Mme la présidente. Veuillez conclure, monsieur Brard.
(« Très bien ! Faites-vous respecter, madame la présidente ! »
sur les bancs du groupe UMP.)

M. Jean-Pierre Brard. Quel est ce machisme vis-à-vis de la
présidente, mes chers collègues ? Puisque vous êtes tenue à la
réserve lorsque vous êtes au perchoir, madame la présidente,
c’est à moi de voler à votre rescousse. Je trouve tout à fait
déplacés ces propos.

Pour terminer, nous regrettons que l’amendement dit
« pathologies graves » n’ait pas été retenu dans la forme où
nous l’avions proposé.

Vous avez indiqué, madame la ministre, que ces textes
devraient être appliqués avec esprit d’humanité.

Mme Christine Boutin, ministre du logement. Absolument !

M. Jean-Pierre Brard. Mais l’esprit n’est pas toujours là.
(Sourires.) Et depuis quand prévoit-on l’esprit dans lequel
une loi doit s’appliquer ? Pour faire l’exégèse d’un texte, il
faut que tout y soit !

Pour terminer (« Ah ! » sur les bancs du groupe UMP), je
pense, madame la ministre, que vous auriez obtenu une
grande loi si vous aviez proposé que, jusqu’à un certain
niveau de revenu, ce que vous appelez le taux d’effort ne
soit pas supérieur à 20 % des revenus.

Enfin, si le débat était paisible, nous le devons aussi à
l’engagement, qui n’est pas d’aujourd’hui, de certains de
nos collègues, y compris des collègues qui ne siègent pas
sur nos bancs mais qui, pour certains, y mériteraient une
place plus que sur leurs bancs actuels.

M. Franck Gilard. Des noms !

M. Jean-Pierre Brard. Je ne veux pas compromettre Étienne
Pinte (Sourires), qui s’est du reste largement compromis lui-
même, en homme de conviction qui a su, sur le logement
comme sur les questions de l’immigration et des intermittents
du spectacle, ne pas confondre l’esprit de responsabilité et
l’esprit de soumission lequel, hélas, habite trop de nos collè-
gues et leur fait accepter n’importe quoi dès lors que cela vient
du Gouvernement, même lorsque c’est profondément injuste.
(Applaudissements sur les bancs des groupes GDR et SRC.)

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Goldberg.

M. Daniel Goldberg. J’ai déjà indiqué ce que serait notre
vote sur ce texte, mais je voudrais dire un mot sur la petite
musique que l’on entend depuis un moment sur les bonnes
conditions de déroulement du débat.

M. Patrick Ollier, président de la commission des affaires
économiques. C’est vrai !

M. Daniel Goldberg. De mon point de vue, il ne s’est pas
déroulé dans de bonnes conditions. (Protestations sur les bancs
du groupe UMP.) J’apprécie que des personnes qui ont très
peu participé aux débats viennent aujourd’hui les
commenter…

M. Jean-Pierre Schosteck. Vous voulez mettre le feu !

M. Daniel Goldberg. Je considère que le débat ne s’est pas
bien déroulé parce qu’il a été, de l’avis de tous – rapporteur,
président de la commission et même Mme la ministre –
particulièrement haché.

M. Patrick Ollier, président de la commission des affaires
économiques, et Mme Laure de La Raudière. C’est vrai.

M. Daniel Goldberg. Bien que nous ayons, les uns et les
autres, une faible influence sur l’organisation des débats que
nous pourrons avoir à partir du 1er mars, je souhaite qu’à
l’avenir, sur des textes de cette importance – que nous approu-
vions ou non leur contenu –, on ne nous impose pas des
séances hachées, ponctuées de sujets différents, où il serait
difficile d’organiser le temps du débat et d’ordonner nos
arguments.

Le nombre d’heures de séance consacrées à l’examen de ce
projet de loi a été rappelé. Nous avons eu également des
débats très intéressants dans le cadre de la commission des
affaires économiques et de la sous-commission logement, des
auditions auxquelles nous avait conviés le rapporteur, ce dont
je le remercie. Mais, alors que chacun s’est félicité, y compris
sur les bancs de la majorité, des conditions dans lesquelles le
débat s’est déroulé, je voudrais être bien sûr qu’après la mise
en place du nouveau règlement de l’Assemblée nationale, les
mêmes conditions de débat en termes d’horaires puissent être
respectées. Aujourd’hui, compte tenu de ce que nous savons,
ce n’est pas certain.

Mme la présidente. La parole est à Mme Colette Le Moal.

Mme Colette Le Moal. Madame la ministre, comme je l’ai
indiqué tout à l’heure dans mon intervention, votre projet de
loi identifie précisément les principales défaillances du système
actuel. Le texte apporte des solutions opérationnelles et
adaptées pour mobiliser l’ensemble des acteurs concernés,
en particulier les communes, tout en leur donnant les
moyens de leurs ambitions.

En conséquence, c’est en toute liberté que le groupe
Nouveau Centre votera en faveur de ce projet de loi. (Applau-
dissements sur les bancs du groupe UMP.)
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Vote sur l’ensemble

Mme la présidente. Je mets aux voix l’ensemble du projet de
loi, compte tenu du texte de la commission mixte paritaire
modifié par les amendements adoptés par l’Assemblée.

(L’ensemble du projet de loi est adopté.)

Suspension et reprise de la séance

Mme la présidente. La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à seize heures vingt, est reprise à seize
heures trente-cinq.)

Mme la présidente. La séance est reprise.

2

RÉFORME DE L’HÔPITAL

Suite de la discussion, après déclaration
d’urgence, d’un projet de loi

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la suite de la
discussion, après déclaration d’urgence, du projet de loi
portant réforme de l’hôpital et relatif aux patients, à la
santé et aux territoires (n°s 1210 rectifié, 1441,1435).

Article 8 (suite)

Mme la présidente. Hier soir, l’Assemblée a poursuivi
l’examen des articles, s’arrêtant à l’amendement n° 123 à
l’article 8.

La parole est à M. Bernard Debré, pour soutenir cet
amendement.

M. Bernard Debré. Madame la présidente, madame la
ministre de la santé, mes chers collègues, nous avons déjà
longuement discuté de l’article 8 relatif à l’organisation
interne des établissements publics de santé. J’ai eu l’occasion
d’indiquer que les pôles d’activité pouvaient être une réponse
intéressante dans la mesure où ils sont nécessaires et
cohérents, mais j’ai également rappelé que l’unité fonction-
nelle de base, au sein des pôles, devait être le service, qui est,
en quelque sorte, l’interface entre le médecin et les malades,
étant entendu que le chef de pôle ne peut prendre en charge
les malades. Vous m’aviez répondu, madame la ministre, que
les services ne disparaîtraient pas et que les pôles seraient une
réunion de services, avec à leur tête des chefs de service.

Il me semble nécessaire de confirmer que « les pôles d’acti-
vité, lorsqu’ils sont nécessaires, sont constitués par une
association de services, dirigés par des chefs de service ».

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marie Rolland,
rapporteur de la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales pour donner l’avis de la commission.

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales. L’amendement n° 123
a été adopté par la commission contre l’avis du rapporteur.

J’indique à M. Debré que le projet de loi laisse la possibilité
de créer des structures internes, que l’on pourra appeler
comme on voudra et, pourquoi pas, des « services » ! En
revanche, il supprime la lourdeur liée à la publication de

listes de médecins habilités à être chefs de service. En outre,
ce texte, qui concerne l’ensemble des hôpitaux, quelle que soit
leur taille, doit proposer une structure générale avec une
organisation moins rigide.

Mme la présidente. La parole est à Mme Roselyne Bachelot,
ministre de la santé et des sports, pour donner l’avis du
Gouvernement.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé et des
sports. Nous avons, en effet, déjà longuement discuté de ce
sujet. Lors de notre séance d’hier soir, il s’est dégagé un très
large consensus pour reconnaître les acquis – depuis 2005 –
de la création des pôles. Certes, il ne s’agit pas d’avoir une
vision angélique et de nier les difficultés qui peuvent exister.
Mais tout le monde s’accorde à penser que la notion de
délégation de gestion, qui est au cœur des avancées de ce
projet de loi, devrait permettre de résoudre certaines difficultés
liées à la gestion des pôles.

Une association de services complexifierait la chaîne de
responsabilité et ne permettrait pas au président du directoire
de s’appuyer sur un responsable médical identifié. En outre,
une association en quelque sorte autogérée, aux contours
difficiles à cerner, aurait bien du mal à assumer les fonctions
de pilotage de l’activité.

Nous avons donc souhaité cette organisation en pôles pour
assurer aux patients une plus grande cohérence de leur
parcours de soins à l’hôpital. Les pôles seront évidemment
dirigés par des médecins qui sauront concilier l’organisation
médicale de l’activité, l’optimisation de la gestion et la qualité
des soins. C’est la raison pour laquelle, monsieur Debré, je
suis défavorable à votre amendement et je vous demande de
bien vouloir le retirer. Je précise que je tiens compte, évidem-
ment, de vos observations sur les difficultés de gestion.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean Mallot.

M. Jean Mallot. N’étant pas un professionnel de santé,
j’avoue avoir un peu de mal à suivre ! M. Debré propose de
clarifier la composition des pôles. Je n’ai pas d’avis tranché sur
sa proposition, mais elle paraît compréhensible au béotien que
je suis en la matière et, pour le moins, convaincante. Nous
avons eu, hier soir, un échange quelque peu étrange pour des
non-initiés lorsque M. Debré a appris, de la bouche de
Mme la ministre, que les services n’existaient plus.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Non !

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. Je parlais de la création
de services !

M. Jean Mallot. En effet, l’information venait de vous,
monsieur le rapporteur.

Si j’ai bien compris, des entités que l’on peut appeler
« services » peuvent exister au sein des pôles. Cette possibilité
est intéressante et, sans doute, nécessaire, dans la mesure où
elle correspond à la réalité et aux attentes des patients, qui,
pour se faire soigner, vont dans un service et non dans un pôle
dont la lisibilité n’est pas des plus évidentes.

La proposition de Bernard Debré a le mérite d’être claire
pour les patients comme pour celles et ceux qui travaillent à
l’hôpital. C’est pourquoi j’y suis favorable.

De nos échanges d’hier soir, il est ressorti qu’il était néces-
saire de clarifier ce point et de savoir ce que l’on met derrière
les mots. Il y va de la lisibilité de l’organisation hospitalière et
de la clarté de son fonctionnement et de son efficacité.

Mme la présidente. La parole est à M. Bernard Debré.
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M. Bernard Debré. Je suis attaché aux services, mais j’ai un
problème avec mon propre amendement ! (Sourires.)

Mme Marisol Touraine. Avec vous-même, peut-être !

M. Bernard Debré. En fait, j’aurais dû le rédiger autrement
et préciser que « certains » pôles d’activité, et non « les » pôles,
« peuvent être » constitués, à la place de « sont constitués »,
par une association de services.

Mme Michèle Delaunay. Oui !

M. Bernard Debré. Certains pôles sont, en effet, cohérents
sans chefferie de services. Ainsi, dans la mesure où les pôles de
gynéco-obstétrique sont tout à fait légitimes, les services de
gynéco-obstétrique ne sont peut-être plus indispensables. En
revanche, lorsque les pôles n’ont pas de cohérence propre, ils
doivent être constitués en services. Si je prends l’exemple du
pôle d’urologie-gynéco-pédiatrie, il semble évident qu’il doit
être constitué par trois services différents, ce qui ne change
rien au rôle du chef de pôle.

M. Jean-Luc Préel. Rectifiez votre amendement, monsieur
Debré !

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre de la
santé.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Pour
lever toute ambiguïté, je vais, monsieur Mallot, relire les
propos que j’ai tenus hier soir : « Le projet de loi approfondit
la réforme de la gouvernance de 2005, qui a créé le pôle
comme entité de référence en matière d’organisation des
établissements publics de santé. L’approfondissement de la
réforme des pôles ne fait pas disparaître les services, qui
restent le niveau habituel de prise en charge du patient. »
Je ne peux être plus claire, monsieur Mallot, et je vous renvoie
au compte rendu de la séance.

Nous avons seulement précisé qu’il n’y aurait plus de
créations de services, mais les services ne sont pas remis en
cause.

J’ajoute que le projet de loi prévoit une disposition qui
permet de les maintenir à titre exceptionnel en cas de diffi-
cultés, en particulier dans les très petits établissements.

M. Bernard Debré. Dans ces conditions, je retire mon
amendement.

(L’amendement n° 123 est retiré.)

Mme la présidente. Je suis saisie d’un amendement n° 519.

La parole est à M. Jean-Luc Préel.

M. Jean-Luc Préel.Aux termes du projet de loi, « le praticien
chef d’un pôle d’activité clinique ou médico-technique met en
œuvre la politique de l’établissement afin d’atteindre les objec-
tifs fixés au pôle ». Je souhaite inverser le processus en
indiquant que la mission du pôle est d’abord de soigner les
patients en prenant en compte les besoins de santé. Les
objectifs du pôle doivent être définis en fonction des
besoins de santé, la politique de l’établissement prenant
ensuite en compte les activités de chaque pôle.

Si je suis d’accord pour l’efficience, je ne suis pas favorable
aux restrictions budgétaires empêchant éventuellement de
répondre aux besoins de santé de la population.

Par ailleurs, l’alinéa 8 de cet article prévoit que le chef de
pôle puisse être assisté par un ou plusieurs collaborateurs. Je
souhaiterais savoir, madame la ministre, qui aura autorité sur
les collaborateurs : le chef de pôle ou le directeur ? N’y a-t-il
pas un risque de double hiérarchie ?

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement dont la subtilité lui a peut-être
échappé. En tout état de cause, le projet d’établissement
prend en compte l’intérêt des patients. Dans ces conditions,
les préoccupations de M. Préel ne se sont pas justifiées.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. La
précision apportée par Jean-Luc Préel est intéressante d’un
point de vue sémantique…

M. Jean-Luc Préel. Merci, madame la ministre !

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. C’est pour cela que
Mme la ministre est là : le rapporteur ne comprend pas,
mais la ministre comprend ! (Sourires.)

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. …
mais, sous couvert de précision grammaticale, l’amendement
s’éloigne de l’esprit du texte que je vous propose, et qui
consiste à bien identifier les responsabilités de chacun.

Nous avons vu précédemment qu’il appartient au directoire
d’arrêter, après avis de la commission médicale d’établisse-
ment, le projet médical, partie essentielle du projet d’établis-
sement sur lequel le conseil de surveillance délibère. Quant au
chef de pôle, il met en œuvre le projet d’établissement, décliné
à partir d’objectifs contractualisés. Il me semble très important
de conserver cette rédaction, qui témoigne de la stratégie
globale et de la cohérence de la gouvernance.

Vous souhaitez par ailleurs préciser, monsieur le député,
que les objectifs du pôle devraient tenir compte des besoins de
la population. Je me permets de rappeler qu’une meilleure
prise en considération des besoins de la population, et la
déclinaison territoriale qui en résulte, sont au cœur de la
réforme que je conduis. Ces besoins seront pris en considé-
ration dans le projet régional de santé, dans le schéma régional
d’organisation des soins, dans le contrat d’objectifs et de
moyens entre l’agence régionale de santé et l’établissement,
enfin dans le projet d’établissement et dans le contrat de pôle :
ils sont déclinés tout au long de la chaîne de responsabilités et
d’organisation.

Enfin, et pour répondre à votre question sur l’autorité du
chef de pôle, celui-ci exerce naturellement une autorité
fonctionnelle sur tous les personnels qui composent son
pôle, en particulier sur les médecins.

Mme la présidente. La parole est à M. Simon Renucci.

M. Simon Renucci. L’amendement de M. Préel est très
important, car le patient est naturellement au centre de nos
préoccupations ; je pense que ce point de vue est unanime-
ment partagé sur tous les bancs.

Il faut donc indiquer que le chef de pôle doit se préoccuper
non d’économie, mais de cohérence – voilà pourquoi le
précédent amendement demandait que la constitution de
ces pôles obéisse à une plus grande cohérence –, et que ce
qui prime, c’est la manière dont on traite ce problème. Sur ce
point, monsieur Debré, vous êtes d’accord avec moi.

L’amendement est donc essentiel pour éclairer nos débats
sur ce qui constitue le fondement même de l’engagement de
chacun : le patient. Parce qu’il confie la responsabilité du pôle
à quelqu’un qui privilégie la réponse aux besoins – besoins
que l’on croit connaître, mais que l’on ne connaît pas toujours
entièrement –, il est fondamental non seulement qu’il ait été
déposé, mais qu’il soit unanimement voté.

Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Bapt.
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M. Gérard Bapt. Je serai bref, M. Renucci ayant expliqué
notre point de vue et les raisons pour lesquelles nous allons
voter une fois encore un amendement de M. Préel.

Cet amendement n’est pas superfétatoire. En effet, à la
lumière de la logique de production de soins au nom de
laquelle plusieurs personnalités haut placées entendent
réformer l’hôpital dans notre pays, en privilégiant la T2A à
tout prix pour équilibrer les comptes, on comprend qu’il n’est
pas inutile de rappeler de temps en temps que l’hôpital,
n’étant pas fait pour produire, mais pour soigner, doit être
organisé autour des besoins du patient.

Voilà pourquoi nous allons voter votre amendement,
monsieur Préel.

M. Jean-Luc Préel. Merci beaucoup, mais je ne suis pas sûr
que cela suffise à le faire passer…

(L’amendement n° 519 n’est pas adopté.)

Mme la présidente. Je suis saisie d’un amendement n° 1056.

La parole est à Mme Marisol Touraine.

Mme Marisol Touraine. Madame la présidente, madame la
ministre, monsieur le rapporteur, cet amendement prolonge
les interventions de mes deux collègues et l’amendement de
M. Préel.

Il s’agit d’inscrire dans la loi de manière plus visible la
nécessité de prendre en considération les droits du patient
dans la réalisation des différents projets hospitaliers. Vous allez
sans doute nous répondre que cela va de soi : on n’imagine pas
qu’un établissement hospitalier ne tienne pas compte des
droits des patients, notamment depuis la loi du 4 mars
2002 et la prise de conscience croissante de cette nécessité
au cours des dernières années. Mais l’alinéa 8 de l’article 8 cite
d’autres éléments qui vont eux aussi de soi, par exemple la
déontologie des praticiens, dont on n’imagine pas davantage
qu’elle ne soit pas respectée lors de la réalisation des projets
d’établissement.

Afin de marquer l’importance que nous accordons aux
droits du patient, nous souhaiterions donc qu’ils soient
inscrits noir sur blanc dans la loi.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. J’entends bien les
arguments de Mme Touraine. Mais la commission a
repoussé cet amendement, qui lui est apparu comme un
ajout inutile, le respect de la déontologie des praticiens englo-
bant naturellement à ses yeux les droits des patients.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Je
trouve un peu curieux qu’un amendement précise qu’il
convient dans la loi de respecter la loi : on pourrait ensuite
faire une autre loi qui disposerait qu’il faut faire respecter la loi
selon laquelle il faut respecter la loi !

M. Roland Muzeau. On pourrait même ajouter « notam-
ment » !

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Cette
conception du travail législatif est donc un peu curieuse.

Je m’en remets néanmoins à la sagesse de l’Assemblée, par
esprit…

Mme Catherine Génisson. D’ouverture !

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé.
Exactement. Je ne voudrais pas laisser penser que j’incite à
ne pas respecter la loi !

Mme la présidente. La parole est à Mme Michèle Delaunay.

Mme Michèle Delaunay. Nous apprécions beaucoup cette
ouverture, car certains mots ne sont jamais assez utiles.

Un exemple, madame la ministre : la charte des droits du
patient est affichée dans tous nos services. On pourrait dire
que cela n’est plus nécessaire depuis qu’elle est incluse dans la
loi. Mais je crois qu’il n’est jamais inutile ni pour les patients
ni pour le personnel soignant de la revoir régulièrement et de
pouvoir s’y référer.

De même – cela vient d’être dit –, la déontologie faisant
partie intégrante de la mission du médecin, on pourrait juger
inutile d’en reparler.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. C’est
vrai.

Mme Michèle Delaunay. Mais il faut donner une couleur à
ce texte, si vous me permettez l’expression, et ces mots y
contribuent. Voilà pourquoi nous nous réjouissons de l’atti-
tude de Mme la ministre.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marie Le Guen.

M. Jean-Marie Le Guen. J’ai été frappé du commentaire de
notre rapporteur, selon lequel le médecin serait garant des
droits du patient.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé.
Comme tout le monde !

M. Jean-Marie Le Guen. Ces droits sont autonomes et ont
été consacrés par la loi du 4 mars 2002. Si quelque chose a
modifié le système de santé depuis vingt ans – même si je sais
bien que, pour certains d’entre vous, il ne s’y est rien passé –,
c’est bien cette loi, qui, en affirmant ces droits, les a soustraits
à la tutelle déontologique, si sympathique soit-elle, du corps
médical.

On peut juger cela secondaire, mais, puisque l’on inscrit la
déontologie médicale dans la loi, il semble nécessaire d’ajouter
que la question des droits du patient est tout aussi essentielle
au fonctionnement de l’hôpital.

(L’amendement n° 1056 n’est pas adopté.)

Mme la présidente. Je suis saisie d’un amendement n° 346
de la commission.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. Je laisse à Mme Poletti le
soin de présenter cet amendement, dont elle était l’auteur et
qu’elle a fait adopter par la commission contre l’avis du
rapporteur. (« Oh ! » sur les bancs du groupe UMP.)

Mme la présidente. La parole est à Mme Bérengère Poletti.

Mme Bérengère Poletti. Madame la présidente, madame la
ministre, mes chers collègues, cet amendement revient sur le
problème du statut des sages-femmes, que nous avons déjà
abordé ensemble.

Les sages-femmes sont des professionnelles particulières : ces
professionnelles médicales exercent des responsabilités limitées
à leurs compétences, qui ont trait à la grossesse et aux accou-
chements normaux ou physiologiques, dans les services de
maternité et de gynécologie obstétrique, comme le prévoit
la loi.

Les sages-femmes ont formulé plusieurs souhaits. Il s’agit
tout d’abord de faire évoluer leur statut vers celui de praticien
hospitalier ; nous en avons parlé hier, et vous avez répondu
qu’il fallait d’abord faire évoluer leur formation par le LMD,
ce que je peux comprendre. Nous en reparlerons à propos
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d’autres articles ; mais ce texte devra apporter une réponse aux
sages-femmes sur ce point. Les sages-femmes souhaitent aussi
et surtout que leur statut au sein des services de gynécologie
obstétrique ne subisse aucune régression.

Je sais, madame la ministre, que vous êtes très attentive à ces
questions et consciente de leur importance. Vous avez raison,
car les sages-femmes sont les garantes de la grossesse et de
l’accouchement physiologiques, qui sont malheureusement
victimes des dérives qu’entraîne une médicalisation croissante,
et elles apportent à leurs services la sagesse et l’approche plus
physiologique qui y fait parfois défaut.

Vous avez proposé hier un projet de décret qui a été
distribué aux parlementaires présents, puisque vous souhaitez
retirer de la loi la mention de l’importance des sages-femmes
pour l’inscrire dans un décret. On peut également le
comprendre, mais il faut que nous nous entendions sur les
termes de ce décret. Vous avez d’ailleurs indiqué que vous
étiez disposée à accepter plusieurs corrections à ce projet.

Or celui-ci s’écarte en deux endroits du texte de loi jusqu’a-
lors en vigueur. Il précise ainsi dans une première partie que
« les sages-femmes sont chargées de l’organisation générale des
soins et des actes obstétricaux relevant de leur compétence » et
qu’« elles participent à l’évaluation et aux activités de
recherche en collaboration avec les praticiens du pôle d’acti-
vité clinique ou médico-technique ». D’une part, le texte de
loi employait « responsables » au lieu de « chargées », ce qui est
tout à fait différent ; il faudra donc corriger le décret sur ce
point. Ensuite, le texte de loi faisait référence à un article du
code de la santé publique, ce qui pourrait nous conduire à
préciser dans le décret : « Dans ce cadre, elles participent à leur
évaluation. »

Dans une seconde partie, vous proposez la rédaction
suivante : « Les sages-femmes cadres ont vocation à assister
le praticien responsable d’un pôle d’obstétrique ». Cette rédac-
tion ne rend pas les sages-femmes incontournables dans les
pôles de gynécologie obstétrique, alors qu’elles doivent l’être.
Je propose donc que l’expression « ont vocation à » soit
remplacée par le présent qui s’impose dans les formules juridi-
ques : « Les sages-femmes cadres assistent le praticien respon-
sable. »

J’espère avoir été assez claire (« Très bien ! » sur les bancs du
groupe SRC), certains aspects ayant été formalisés en collabo-
ration avec les services, d’autres moins.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé.
Madame Poletti, je suis d’accord pour intégrer les trois correc-
tions que vous proposez dans le décret, dont j’avais soumis le
texte à votre assemblée afin qu’elle formule des observations,
dans le cadre de ce que l’on pourrait appeler, non une copro-
duction législative, mais une coproduction réglementaire.

Dans ces conditions, madame la députée, seriez-vous prête à
retirer votre amendement ?

Mme la présidente. Retirez-vous l’amendement, madame
Poletti ?

Mme Bérengère Poletti. Il me sembre que cela ne pose
aucun problème, mais il faut l’accord de M. le rapporteur.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. Le président de la
commission n’est pas là mais, à titre personnel, je ne verrais
que des avantages à cette solution.

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine
Génisson.

Mme Catherine Génisson. Nous n’avons pas de désaccord
sur le fond et sur les objectifs poursuivis : une autonomie des
sages-femmes, reconnues comme cadres, au côté des obsté-
triciens.

M. Yves Bur. Mme Poletti vient de l’expliquer !

Mme Catherine Génisson. Il me paraît important de
préciser à nouveau les enjeux, monsieur Bur, d’autant qu’il
existe des obstacles à tous les niveaux.

Je ne mets aucunement en cause votre détermination,
madame la ministre, mais je veux être assurée que le décret
aura force de loi et qu’il suffira à imposer les modifications
que nous souhaitons tous car, a priori, un décret a une
moindre efficacité juridique qu’un article de loi.

M. Pierre Cardo. Oui, mais une loi sans décret n’a aucune
efficacité !

Mme Catherine Génisson. Ce qui compte, c’est d’arriver au
but.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé.
Madame la députée, vous nous renvoyez à l’éternelle
question de Montesquieu : est-ce la loi qui fait les mœurs
ou sont-ce les mœurs qui font la loi ? On peut également
se demander si la hiérarchie des normes est en mesure d’empê-
cher certaines dérives.

Toujours est-il que je réaffirme devant vous la force du texte
réglementaire que j’ai souhaité bâtir à travers un travail en
commun avec la représentation nationale – une démarche peu
courante à laquelle le Gouvernement n’est aucunement
contraint, permettez-moi de le souligner.

Pour finir, je remercie Mme Poletti pour ses excellentes
propositions, qui seront prises en compte dans le texte du
décret, conformément à ses vœux.

Mme la présidente. La parole est à Mme Michèle Delaunay.

Mme Michèle Delaunay. Je me réjouis tout d’abord,
madame la ministre, que vous vous référiez à cet auteur
girondin, qu’il serait sans doute utile d’évoquer plus
souvent dans cet hémicycle.

Je me réjouis également de cette démarche que l’on quali-
fierait en d’autres lieux de « participative » : des propositions
sont formulées, elles sont acceptées, un engagement, dont
nous n’avons pas de raison de douter, est pris.

J’insiste, pour ma part, sur l’importance de la responsabilité
confiée à cette profession, qui le mérite pleinement, étant
donné qu’elle intervient souvent de manière totalement
autonome et qu’elle joue un rôle décisif dans les services de
gynécologie-obstétrique.

Parmi les modifications proposées, je suis particulièrement
favorable aux termes « le plus direct » et « assiste le praticien »,
bien préférables à la rédaction actuelle – « avoir vocation » –,
d’une rigueur un peu incertaine.

Mme la présidente. La parole est à M. Jacques Domergue.

M. Jacques Domergue. Je suis heureux de l’accord qui
s’exprime sur tous les bancs pour renforcer le rôle des sages-
femmes. À cet égard, je veux rendre hommage à Mme Poletti,
qui défend cette profession de manière extraordinaire.

Permettez-moi toutefois d’exprimer un regret. Nous avons
examiné il n’y a pas si longtemps un projet de loi relatif à la
réforme des études de santé dont l’universitarisation des
études de sages-femmes constituait le cœur. Et je déplore,
madame Génisson, madame Delaunay, que vous n’ayez pas
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été au bout de votre logique en adoptant ce texte. Pour notre
part, nous avons été cohérents avec nous-mêmes en votant en
faveur de la médicalisation de la profession de sage-femme.
(Applaudissements sur les quelques bancs du groupe UMP.)

Mme la présidente. Qu’en est-il de l’amendement, madame
Poletti ?

MmeBérengère Poletti. Je rappelle qu’il s’agit d’un amende-
ment de la commission et que je ne peux décider seule de son
retrait.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. Je le repète, je suis
favorable, à titre personnel, au retrait de cet amendement.

(L’amendement n° 346 est retiré.)

Mme la présidente. Je suis saisie d’un amendement n° 982.

La parole est à M. Roland Muzeau.

M. Roland Muzeau. Cet amendement, qui vise à supprimer
les alinéas 9 à 11, s’oppose au recrutement dans les hôpitaux
publics de praticiens exerçant à titre libéral tant que de réelles
mesures incitatives, visant à retenir les praticiens hospitaliers à
l’hôpital, n’auront pas été mises en œuvre.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. Cet amendement aurait
pour conséquence de priver les établissements de santé d’un
moyen de renforcer leurs performances en ayant recours, en
cas de besoin, à des praticiens exerçant à titre libéral. Or ceux-
ci jouent un rôle important, notamment dans les petits
établissements, les anciens hôpitaux locaux.

Mme Laure de La Raudière. Très juste !

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. Par ailleurs, en cas
d’insuffisances dans la démographie médicale, leur présence
peut s’avérer indispensable. Elle contribue, dans tous les cas, à
apporter de la souplesse à l’organisation du système.

La commission a donc repoussé cet amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Nous
sommes extrêmement défavorables à cet amendement.

Vous avez rappelé à de nombreuses reprises votre attache-
ment aux hôpitaux de proximité, monsieur Muzeau. Or il
faut bien comprendre que la possibilité de faire appel à des
praticiens libéraux constitue pour ces établissements une
condition du maintien de leur offre médicale. De plus,
dans le domaine de la médecine ambulatoire, elle contribue
à rendre certains territoires attractifs.

Supprimer cette possibilité aboutirait à perdre sur deux
tableaux : l’hôpital de proximité et la démographie médicale,
dans des zones particulièrement touchées par la désertifica-
tion.

Mme la présidente. La parole est à Mme Michèle Delaunay.

Mme Michèle Delaunay. L’imprécision de la rédaction de
cet article nous pousse à exprimer des réserves, en particulier
sur la proportion des praticiens libéraux au sein des services,
qui risquent d’être déséquilibrés. Cette disposition appelait
des précisions et des limitations. En leur absence, je serais
assez favorable à cet amendement.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marie Le Guen.

M. Jean-Marie Le Guen. Il existe déjà des praticiens exerçant
à titre libéral dans les établissements hospitaliers, qu’il s’agisse
de grands centres ou de petits hôpitaux. Mais nous aimerions
savoir comment leur rémunération s’articulera avec la tarifi-
cation à l’activité.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. C’est
le système qui prévaut actuellement !

M. Jean-Marie Le Guen. Je pose une simple question,
madame la ministre, et sans doute suis-je coupable de
n’avoir pu trouver moi-même la réponse. Derrière mes
questions, il n’y a pas d’arrière-pensées particulières, soyez-
en certaine.

Mme la présidente. La parole est à M. Bernard Debré.

M. Bernard Debré. Les praticiens libéraux sont indispensa-
bles dans tous les services et dans tous les établissements.

La présence des attachés est fondamentale pour les CHU,
qui, en retour, leur procurent une ouverture décisive sur la
ville et leur permettent de parfaire leur formation au sein de
l’hôpital. Malheureusement, madame la ministre, ils ne sont
pas assez payés.

Mme Catherine Génisson. Des ronds de carotte !

M. Bernard Debré. Par ailleurs, la nomination d’un chef de
clinique au grade de praticien hospitalier implique pour un
service de restituer des vacations de médecins libéraux.

M. Jean-Marie Le Guen. Je croyais qu’on ne supprimait
jamais de postes de soignants à l’hôpital !

M. Bernard Debré. Ainsi, on aboutit à des situations totale-
ment paradoxales : les médecins libéraux, payés à la vacation,
viennent plus que leur vacation ne l’exige. Autrement dit, ils
exercent quasi gratuitement.

En outre, il est évident qu’il est nécessaire qu’il y ait une
interpénétration entre médecins libéraux et médecins hospi-
taliers dans les petits établissements, où le plateau technique
est mis en commun.

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine
Génisson.

Mme Catherine Génisson. Pour être précise, la restitution
d’un temps plein hospitalier équivaut à treize vacations.

Personne ne conteste le bien-fondé de la présence des
médecins libéraux à l’hôpital, en particulier dans les établisse-
ments locaux, où ils sont d’ores et déjà payés à l’acte – vous
me le confirmerez, madame la ministre.

Mais j’aimerais appeler votre attention sur le fait que les
médecins payés à l’acte entreront en concurrence de manière
déloyale avec les vacataires, souvent très spécialisés, qui sont
payés des ronds de carotte et qui continuent à travailler de
manière quasi bénévole dans les hôpitaux pour parfaire leur
formation et par goût personnel.

Il importe donc de trouver un système plus juste pour les
uns et les autres.

Mme la présidente. La parole est à M. Patrice Debray.

M. Patrice Debray. J’ai exercé en secteur hospitalier dans une
circonscription très rurale, puis j’ai suivi un long parcours de
médecine libérale : cette expérience personnelle me conduit à
appeler de mes vœux la renaissance d’un partenariat public-
privé afin que les médecins libéraux puissent exercer dans ces
petits hôpitaux ruraux. Le problème de la tarification se pose
évidemment, mais je rassure Mme Génisson : il existe des
rémunérations à l’acte des médecins libéraux dans le secteur
hospitalier, en particulier dans les territoires ruraux.
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Nous pourrions également revoir la problématique de la
vacation, qui devrait être mieux payée, ou du paiement à
l’acte, ce qui serait une bonne chose pour les praticiens
libéraux.

Mme la présidente. La parole est à M. Jacques Domergue.

M. Jacques Domergue. Si nous votions votre amendement,
monsieur Muzeau, nous irions vers la bunkérisation de
l’hôpital.

M. Roland Muzeau. Vous seriez placés devant vos responsa-
bilités !

M. Jacques Domergue. Nous couperions l’hôpital à la fois
de la médecine de ville et des établissements privés.

Nous voulons au contraire permettre à des professionnels
libéraux d’accéder à l’hôpital. Comme cela a été dit, ils le
peuvent déjà aujourd’hui, avec le titre d’attachés. Le but du
texte est de détacher les attachés pour leur permettre de venir
dans les établissements publics et d’apporter de l’activité et des
compétences spécifiques. Mme Génisson l’a bien dit : ils
apportent souvent un « plus ». Or, aujourd’hui, il n’existe
aucune mesure incitative pour encourager cette activité.

Certains praticiens travaillent dans des établissements
publics en étant rémunérés à l’acte : cela s’appelle des cliniques
ouvertes. Je ne dis pas qu’il faut reproduire partout le principe
de la clinique ouverte, mais, avec la tarification à l’activité, il
est indispensable qu’à l’activité apportée corresponde une
rémunération, peut-être de nature proportionnelle.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre de la
santé.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Je
crois qu’il règne une certaine confusion juridique : il n’y a
pas de vacations ; ou bien les médecins libéraux travaillent à
l'hôpital à temps partiel et reçoivent un salaire pour le temps
qu’ils exécutent, ou bien c’est le paiement à l’acte qui prévaut.
Les honoraires sont à la charge de l’établissement, et l’opéra-
tion est financièrement neutre pour le patient ; c’est une
affaire entre l’établissement et le professionnel de santé.

M. Muzeau veut interdire l’entrée de l’hôpital au profes-
sionnel libéral.

M. Roland Muzeau. Nous sommes contre la dégradation du
système !

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Nous
voyons bien les effets désastreux que cela aurait.

Foin, d’ailleurs, des considérations techniques que nous
avons développées : nous nous prononçons sur un amende-
ment et sur ses conséquences. Accepter un amendement qui
interdirait l’entrée de l’hôpital à un professionnel libéral pour
y exercer serait délétère et contraire aux besoins de santé
publique.

Mme Laure de La Raudière. Évidemment ! Tout le monde
est d’accord.

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine
Génisson.

Mme Catherine Génisson. Madame la ministre, je souhai-
terais obtenir des précisions au sujet de ce qui est écrit dans le
texte : « dans des conditions fixées par voie réglementaire ».

Les uns et les autres, nous admettons le principe de l’activité
du praticien libéral à l'hôpital, qui devient une nécessité et est
en même temps intéressant pour le patient, parce que cela lui
apporte une plus-value en termes de qualité de soins. Toute-

fois, compte tenu des problèmes de démographie médicale, il
ne faudrait pas que des hôpitaux fonctionnent, par exemple,
avec 80 % de praticiens libéraux.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Ce
n’est pas le but !

Mme Catherine Génisson. Madame la ministre, je me
permets de vous interroger sur l’opportunité de définir une
proportion d’interventions de la médecine libérale…

M. Jacques Domergue. Non ! Il faut ménager de la
souplesse.

Mme Catherine Génisson. …car, sinon, on pourrait
connaître des situations où les médecins libéraux sont prati-
quement les seuls à intervenir à l’hôpital. Il serait donc intéres-
sant de définir un pourcentage. Je ne crois pas que cette
question soit indécente.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre de la
santé.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Votre
question n’est bien entendu pas indécente, madame
Génisson, mais on imagine mal qu’un hôpital public ne
fonctionne qu’avec des professionnels libéraux ; je ne vois
d’ailleurs pas comment il pourrait, sur le plan ontologique,
garder son statut d’hôpital public.

Est-il souhaitable que le travail réglementaire ait à imaginer
des barèmes par taille d’hôpital, pour savoir quel pourcentage
de personnel libéral doit être dans chaque établissement, ou
même dans chaque type d’activité ? Et, puisque nous allons
parler de permanence des soins, pourquoi ne devrait-il pas
imaginer, tant que nous y sommes, des pourcentages pour
certaines heures de la nuit, du jour et du week-end ?

Mme Michèle Delaunay. Ne caricaturez pas !

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. La
question posée par M. Muzeau, par le biais de son amende-
ment, est très claire : il nous propose d’interdire à un profes-
sionnel libéral d’exercer à l’hôpital public. Je dis que c’est un
mauvais amendement, et je suis étonnée que vous émettiez un
avis positif.

Mme Michèle Delaunay. En l’absence de précisions !

Mme la présidente. La parole est à M. Roland Muzeau.

M. Roland Muzeau. La position de notre groupe est bien
plus simple que l’interprétation de Mme Bachelot ne le laisse-
rait penser. L’actuelle situation de l’hôpital public, avec toutes
ses dérives, ne nous convient pas, et les dispositions du texte
que nous examinons, notamment à ses articles 9, 10 et 11,
accentuent ces dérives problématiques. C’est uniquement sur
cela que porte notre amendement.

Avec l’amendement n° 983 rectifié qui viendra dans
quelques instants, nous présenterons de manière complémen-
taire nos propositions. Nous considérons que le renforcement
des capacités des hôpitaux publics doit avoir lieu par le biais
de recrutements. Vous choisissez, quant à vous, bien que vous
vous en défendiez, la voie de la facilité. Face à une situation
détestable, en raison des pénuries de médecins et des diffi-
cultés d’ordres divers, vous ne trouvez d’autre solution que
d’accroître la présence des médecins libéraux à l’hôpital
public. Nous préférerions, quant à nous, que l’hôpital
public soit renforcé par des praticiens hospitaliers publics.

(L’amendement n° 982 n’est pas adopté.)

M. Gérard Bapt. Je demande la parole pour un rappel au
règlement, sur le fondement de l’article 58, alinéa 1.
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Rappel au règlement

Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Bapt.

M. Gérard Bapt. Madame la ministre, je souhaite appeler
l’attention de l’Assemblée sur l’information tombée cet après-
midi concernant les centres hospitaliers universitaires.

M. Jean-Marie Le Guen. Très bien !

M. Gérard Bapt. Un rapport de l’académie de médecine
vient en effet d’être rendu public aujourd’hui même. Ce
rapport, signé Loisance, Queneau et Mornex, énumère
diverses recommandations ayant un rapport direct avec
notre débat, y compris avec la discussion venant d’avoir lieu
sur l’intervention des médecins libéraux au sein de l’hôpital
public.

Il propose ainsi la création d’un comité de coordination
auprès du Premier ministre, parce que les champs de compé-
tence des CHU s’élargissent et s’intriquent. Ce comité devrait,
dit-il, associer de manière équilibrée les représentations hospi-
talières et universitaires.

Il suggère également une clarification sémantique, en
invitant à renommer les CHU centres hospitaliers régionaux
d’enseignement et d’innovation.

L’académie recommande en outre de préciser statutaire-
ment que la triple mission des CHU est confiée à une
équipe de spécialités médicales dont chaque membre est
préparé à chacune de ses activités dans toutes les spécialités,
y compris en médecine générale ou en médecine d’urgence.
Elle propose de faire participer le CHU à l’évaluation des
besoins régionaux d’enseignement et de formation en contri-
buant notamment à fixer le numerus clausus.

Elle suggère d’organiser la formation des médecins généra-
listes en s’appuyant sur les maisons médicales et les autres
organisations privées, et en encourageant l’implication des
CHU dans le développement des structures de formation
continue. Enfin, elle recommande d’introduire à l’hôpital
des médecins libéraux sur des contrats de droit privé, à l’initia-
tive du responsable du service avec l’aval du responsable de
pôle.

Ce rapport avant le rapport de la commission Marescaux
bouscule nos débats. Puisque le débat sur l’hôpital reprendra
après la reprise de nos travaux, mon vœu, madame la ministre,
si des modifications législatives devaient être apportées sur la
base du rapport de l’académie de médecine, serait qu’elles le
soient devant l’Assemblée. Ces modifications pourraient
concerner le titre I, mais aussi le titre II. Il faudrait que
l'Assemblée nationale, et pas seulement le Sénat, soit saisie
des débats sur le CHU.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

M. Jean-Marie Le Guen. Nous avons de la chance !

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Il me
paraît tout à fait normal, quand je suis interpellée, de
répondre. C’est la politesse que je dois à l’Assemblée.

La santé est un sujet qui passionne nos concitoyens, et je
suis saisie tous les matins de rapports, de mémoires, d’études,
émanant d’organisations toutes plus respectables les unes que
les autres, qui s’expriment sur les textes de loi, sur la prospec-
tive de la santé en 2015, en 2020, en 2025…

Le présent texte a fait l’objet d’une très longue concertation.
Des états généraux de l’organisation de la santé se sont réunis ;
sous la présidence de Gérard Larcher, une mission sur
l’hôpital a été conduite, qui a auditionné des centaines de
personnalités et d’organisations représentatives ; des rapports

parlementaires ont été produits : je pense aux rapports de
M. André Flajolet, sur les inégalités territoriales en santé,
qui a mené lui-même de nombreuses auditions, à ceux de
Marc Bernier, de Philippe Boënnec, de Christian Paul, sur la
démographie médicale, de Georges Colombier. Chacune de
ces missions a auditionné des organisations représentatives
telles que l’académie de médecine.

Ce travail d’écoute a été conduit. Si nous interrompons nos
travaux parce que les uns et les autres s’expriment, – et c’est
bien leur droit –, nous n’avancerions pas dans ce travail
législatif. Je vais évidemment regarder avec le plus grand
soin le rapport de M. Loisance et consorts, de la même
manière que je regarde les deux ou trois rapports qui
arrivent chaque matin sur mon bureau de ministre de la santé.

Reprise de la discussion

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements,
nos 983 rectifié, 1050 et 1205, pouvant être soumis à une
discussion commune.

Les amendements nos 983 rectifié et 1050 sont identiques.

La parole est à M. Roland Muzeau, pour soutenir l’amen-
dement n° 983 rectifié.

M. Roland Muzeau. Dans certaines spécialités, les hôpitaux
doivent faire face à une grave pénurie de médecins et, au lieu
de répondre à notre demande de former davantage de
médecins et de mettre en œuvre des mesures pour renforcer
l’attractivité des hôpitaux, vous semblez préférer l’extension à
tous les établissements publics de santé la possibilité, jusque-là
réservée aux hôpitaux locaux ne disposant pas de praticiens
salariés, d’admettre des médecins libéraux rémunérés à l’acte.

Cette mesure va introduire des disparités de rémunérations
très importantes au sein d’un même établissement, et va
porter atteinte au travail d’équipe et à l’investissement des
praticiens. Nous contestons cette disposition sur le fond. À
tout le moins, elle devrait recueillir l’accord de la CME et
l’avis du chef du pôle dans lequel ces praticiens exerceront. Tel
est l’objet de cet amendement, qui s’inscrit dans la même
logique que le précédent.

Mme la présidente. La parole est à Mme Michèle Delaunay,
pour défendre l’amendement n° 1050.

MmeMichèle Delaunay.Madame la ministre, la question de
la place de la commission médicale d’établissement, et par
conséquent celle des médecins, revient comme un leitmotiv
sur tous les bancs. Nous l’avons déjà évoquée bien souvent,
mais c’est presque un devoir d’y revenir, tant elle est essentielle
au bon fonctionnement de tous les établissements de santé, et,
bien sûr, au premier chef, des établissements publics. C’est
pourquoi nous présentons, une fois encore, un amendement
visant à renforcer la place de la CME.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. Je ne vais pas revenir sur
le débat de cette nuit, au cours duquel j’ai rappelé que le texte
visait à plus de souplesse et mettait en avant le rôle du
directeur. La commission a donc repoussé les amendements
n°s 983 rectifié et 1050.

M. Roland Muzeau. C’est bien dommage !

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. Le recrutement des prati-
ciens sur proposition du président de la CME et après avis du
chef de pôle altèrerait en effet la marge de manœuvre du
directeur.
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Certes, dans un établissement qui fonctionne normalement,
le directeur devra demander son avis au président de la CME,
mais nous ne souhaitons pas que ce soit un avis conforme,
pour ne pas introduire les risques de blocage que nous avons
évoqués la nuit dernière.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé.
Même avis que la commission. Je m’en suis déjà largement
expliquée.

Mme la présidente. La parole est à M. Simon Renucci.

M. Simon Renucci. Le rapporteur a parlé de souplesse, mais
je lui rappelle que l’avis de la CME est prévu dans le dispositif
actuel. Il s’agit d’un avis consultatif. Il faut le maintenir. Pas
plus, pas moins.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marie Le Guen.

M. Jean-Marie Le Guen. Ces amendements devraient nous
permettre de revenir sur la polémique, inutile à mon avis, qui
a eu lieu sur l’amendement n° 982. Je pense que personne ici
n’est opposé à l’idée que des médecins d’exercice libéral
puissent travailler dans l’hôpital public. Mais le problème
est de savoir dans quel cadre, avec quelle rémunération,
dans quelle proportion et, à travers ces amendements, de
savoir aussi qui décide de les employer.

Malgré les questions que j’ai posées à Mme la ministre,
nous n’avons toujours aucune précision sur la nature de leurs
honoraires : seront-ils privés ou non ? Sur quelle enveloppe
seront-ils pris – honoraires de ville ou hospitaliers ? Ces
médecins seront-ils payés à la vacation ? N’est-il pas temps,
madame la ministre, que vous apportiez quelques précisions
sur le montant de leur rémunération, après la question posée
par notre collègue Bernard Debré ? De plus, je tiens à vous
rappeler que les vacataires n’ont absolument aucune couver-
ture sociale, qu’ils sont révocables ad nutum, qu’ils n’ont pas
d’indemnités chômage, ni d’indemnités journalières s’ils sont
malades.

Madame la ministre, puisque vous faites l’apologie de la
présence des médecins libéraux à l’hôpital,…

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Oh !

M. Roland Muzeau. Mais si, madame la ministre !

M. Jean-Marie Le Guen. …pouvez-vous apporter des
réponses à toutes ces questions, des réponses qui montrent
que la préoccupation du Gouvernement est bien de prendre
en compte l’amélioration de l’offre de soins à l’hôpital, mais
aussi l’insertion réelle de ces praticiens au sein de l’hôpital ?
Comment seront-ils payés et à quels tarifs ? Sur quel crédit de
l’ONDAM ces sommes seront-elles prises ? Quel sera leur
statut ? Nous attendons des informations sur tout cela.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Le
texte est assez clair, et je demande à M. Le Guen de s’y référer.
Il est ainsi mentionné à l’alinéa 10 de l’article 8 : « Les
honoraires de ces professionnels de santé sont à la charge de
l’établissement public de santé. Par exception aux dispositions
de l’article L. 162-2 du code de la sécurité sociale, l’établisse-
ment public de santé verse aux intéressés les honoraires, le cas
échéant minorés d’une redevance. » je précise que le tarif de
ces honoraires est celui du secteur 1.

M. Jean-Marie Le Guen. Je vous remercie de cette précision,
madame la ministre.

Mme la présidente. La parole est à M. Bernard Debré, pour
défendre l’amendement n° 1205.

M. Bernard Debré. Il est évident que, en matière de recru-
tement, il est tout à fait important d’avoir l’accord du chef de
pôle concerné, du chef de service et évidemment du président
de la commission médicale d’établissement. L’absence d’un tel
accord me semblerait d’ailleurs surprenante.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. Avis défavorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé.
Monsieur Debré, vous faites une excellente observation. Il
est évidemment souhaitable que le chef de pôle et le président
de la CME donnent leur avis sur les admissions. Une telle
disposition est déjà en vigueur dans les hôpitaux locaux,
établissements dans lesquels les médecins libéraux sont parti-
culièrement impliqués. Mais elle relève du domaine réglemen-
taire et, bien entendu, je veillerai à ce qu’elle soit étendue aux
autres établissements. Compte tenu de cette précision, je
serais très heureuse si vous acceptiez de retirer votre amende-
ment.

Mme la présidente. Monsieur Debré, retirez-vous votre
amendement ?

M. Bernard Debré. Oui, madame la présidente.

(L’amendement n° 1205 est retiré.)

M. Roland Muzeau. Vos désirs sont des ordres, madame la
ministre ! (Sourires.)

(Les amendements identiques nos 983 rectifié et 1050 ne sont
pas adoptés.)

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements,
nos 347 et 1076, pouvant être soumis à une discussion
commune.

La parole est à M. le rapporteur, pour défendre l’amende-
ment n° 347.

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. Cet amendement vise à
autoriser les hôpitaux à recourir à des rémunérations déroga-
toires en faveur des professionnels libéraux qui interviennent
en hospitalisation à domicile. Visites de coordination ou de
réévaluation des malades nécessitent en effet beaucoup de
souplesse.

Mme la présidente. La parole est à Mme Bérengère Poletti,
pour défendre l’amendement n° 1076.

Mme Bérengère Poletti. Il s’agit de soutenir l’activité de
l’hospitalisation à domicile. Il apparaît nécessaire d’autoriser
les établissements publics de santé à déroger à la rémunération
à l’acte des professionnels libéraux concernés, notamment
dans le cadre du paiement de visites de coordination ou de
réévaluation des malades réglées sous forme de forfait.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur
l’amendement n° 1076 ?

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. Cet amendement défend
le même principe que celui de la commission, mais notre
rédaction me paraît plus satisfaisante.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Je
suis favorable à l’esprit de votre amendement, madame
Poletti, mais je trouve que celui de la commission est un
peu mieux rédigé. Je vous invite donc à retirer le vôtre,
d’autant plus qu’il sera tout à fait satisfait par le vote de
l’amendement n° 347.
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M. Bernard Debré. Ne serait-ce pas du sexisme, madame la
ministre ? (Sourires.)

Mme Bérengère Poletti. Je le retire, madame la présidente.

(L’amendement n° 1076 est retiré.)

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marie Le Guen.

M. Jean-Marie LeGuen. Il ne s’agit pas seulement de l’hospi-
talisation à domicile, mais aussi de la gestion des problèmes
des malades chroniques et des personnes dépendantes. Nous
sommes favorables à la prise en compte de ces missions dans la
loi car elles constituent sans aucun doute des problématiques
d’avenir. Je ne vois pas pourquoi nous ne devrions débattre
que de l’hôpital, sans jamais rien dire sur ce qui se passe en
matière de conventions médicales pour l’exercice libéral
privée. Le maintien à domicile des personnes âgées ne passe
pas toujours, heureusement, par la HAD. Il y a bien d’autres
formes de prise en charge, de plus en plus innovantes, qui
doivent être rémunérées. Il faudrait donc que ce type d’inter-
ventions soit pris en charge autrement que par l’hôpital et
seulement dans le cadre de la HAD.

Par ailleurs, madame la ministre, je m’interroge sur votre
affirmation – que j’enregistre avec satisfaction – selon laquelle
les honoraires des médecins libéraux sont exclusivement de
secteur 1 – tarif opposable. Ne pensez-vous pas qu’il serait
utile de le préciser dans la loi ? Vous savez que ce n’est pas
obligatoire à l’hôpital, où il y a des honoraires qui ne sont pas
forcément de secteur 1.

Mme Martine Billard et M. Gérard Bapt. Très bonne
question !

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Luc Préel.

M. Jean-Luc Préel. Contrairement au rapporteur, j’aurais été
plutôt favorable à l’amendement de Mme Poletti, car il préci-
sait bien qu’il s’agit des honoraires des professionnels de santé
qui interviennent dans l’établissement public, et les médecins
libéraux auxquels font appel les établissements publics
pourraient dès lors être rémunérés autrement qu’à l’acte.
L’amendement de la commission limite les rémunérations
dérogatoires à l’hospitalisation à domicile. Mais, madame la
ministre, ces dérogations concernent-elles exclusivement
l’hospitalisation à domicile, ou bien l’envisagez-vous aussi
pour les médecins libéraux qui interviendraient en établisse-
ment public ? Dans ce dernier cas, l’amendement de
Mme Poletti aurait été préférable.

(L’amendement n° 347 est adopté.)

Mme la présidente. Je suis saisie d’un amendement n° 520.

La parole est à M. Claude Leteurtre.

M. Claude Leteurtre. Cet amendement peut surprendre.
Néanmoins, en raison de ce que l’on vient de voter à
l’alinéa 10, la réciprocité se justifie : les praticiens libéraux –
médecins, sages-femmes – étant autorisés à exercer leur art
dans les établissements publics de santé, il apparaît normal
que les praticiens hospitaliers à temps plein, statutaires, dispo-
sant d’une activité libérale, soient admis à exercer une partie
de cette activité dans un établissement privé de santé. Mon
amendement fixe bien évidemment un cadre : il faudrait que
cet établissement privé fasse partie d’un groupement de
coopération sanitaire, ou qu’il ait signé avec l’établissement
public dont dépend le praticien une convention de perma-
nence et de continuité des soins.

M. Roland Muzeau. L’hôpital public manque déjà de
personnel, et il faudrait qu’il aille travailler ailleurs !

M. Claude Leteurtre. Il s’agit de revenir à la logique de la
loi : traiter le problème d’accessibilité aux soins, définir un
bouclier de service public en tenant compte des contraintes
budgétaires. La démographie médicale étant ce qu’elle est,
n’est-il pas opportun de réfléchir au moyen de gommer la
concurrence entre établissements, concurrence qui peut-être
extrêmement pénalisante en termes de coût ? J’ai à l’esprit
l’exemple d’une ville moyenne où il y a un CHU de taille
moyenne et une grosse clinique, anciennement gérée par la
Générale de santé.

Lorsque vous voulez créer une fondation, notamment dans
le secteur de la cardiologie afin de résoudre un problème de
rythmologie, la tentation des praticiens hospitaliers du CHU
est de partir dans le privé. Si l’on créait une convention de
groupement de coopération sanitaire, on pourrait permettre à
ces praticiens de rester à l’hôpital, tout en valorisant cette
activité extrêmement pointue, dans le cadre d’une activité
libérale qui, bien sûr, doit être contrôlée. C’est un moyen
de rendre un peu d’attractivité, s’il en est besoin, à l’hôpital
public.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. La commission a rejeté
cet amendement. Elle considère que, si un praticien hospita-
lier veut travailler dans une clinique privée, il le peut dès à
présent : il prend un temps partiel à l’hôpital, et il le complète
par un service dans une clinique privée. Un autre mode de
fonctionnement est difficile à imaginer.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. En
effet, l’amendement de M. Leteurtre pose des problèmes : il
aboutirait à transformer un exercice hospitalier à temps plein
en un exercice à temps partiel, et détournerait l’activité libérale
de son objet. Les praticiens hospitaliers qui ont une activité
libérale doivent l’exercer au sein de l’hôpital public. C’est
pourquoi j’invite M. Leteurtre à retirer son amendement.

Mme la présidente. La parole est à M. Bernard Debré.

M. Bernard Debré. Pardonnez-moi de revenir sur des antécé-
dents familiaux, mais c’est une grande loi qui a institué le
temps plein hospitalier, qui a été si important pour l’hôpital.

Mme Catherine Génisson. Ce fut un tournant !

M. Bernard Debré. On a permis aux médecins de rester
complètement à l’hôpital. Évidemment, en contrepartie et
pour que les médecins soient attirés par l’hôpital, on a créé
le secteur privé hospitalier. Mais, si on casse le temps plein en
donnant aux médecins l’autorisation d’aller traiter des malades
dans des cliniques, je suis d’accord avec le rapporteur : il vaut
mieux qu’ils soient à temps partiel.

Mme Catherine Génisson. Des anesthésistes travaillent déjà
en clinique le week-end.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. C’est
illégal, mais certains urgentistes le font aussi.

M. Bernard Debré. Ce sera alors plus clair : ils exerceront à
temps partiel à l’hôpital et le reste du temps en clinique.
Sinon, je crains fort que le temps plein perde toute attractivité.
C’est pourquoi je suis opposé à cet amendement.

Mme Martine Billard et M. Roland Muzeau. Nous aussi !

Mme la présidente. La parole est à M. Claude Leteurtre.

M. Claude Leteurtre. Je savais bien que je ne ferais pas
l’unanimité sur un tel sujet.
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Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Si,
contre vous !

M. Claude Leteurtre. Néanmoins, j’entends les arguments
de Bernard Debré, petit-fils de Robert Debré qui m’inspire un
respect absolu, notamment pour son travail législatif sur
l’hôpital et la réorganisation de l’hôpital.

M. Roland Muzeau. Nous, nous ne sommes les petits-fils de
personne !

M. Claude Leteurtre. Évidemment, je vais retirer cet
amendement, mais il faut réfléchir au sujet : sinon, dans le
cas concret précité, l’hôpital ne pourra pas garder les
médecins ; ils iront exercer dans la clinique d’en face.

(L’amendement n° 520 est retiré.)

Mme la présidente. Je suis saisie d’un amendement n° 1077.

La parole est à Mme Bérengère Poletti.

Mme Bérengère Poletti. Cet amendement traite d’un sujet
déjà abordé tout à l’heure sous divers angles. Le décret de
Mme la ministre étant rédigé dans le sens souhaité, je retire
cet amendement.

(L’amendement n° 1077 est retiré.)

Mme la présidente. Je suis saisie d’un amendement n° 1030,
qui fait l’objet d’un sous-amendement du Gouvernement,
n° 1966.

La parole est à M. Jacques Domergue, pour défendre
l’amendement n° 1030.

M. Jacques Domergue. Cet amendement vise à répondre
aux problèmes d’information sur la disponibilité des lits
hospitaliers. Il y a quelques mois, la presse avait fait état
d’un accident médical, des difficultés d’affectation d’un
patient dans un service de réanimation. Après enquête, on
s’était rendu compte que beaucoup de lits étaient disponibles
au moment où le système de régulation était à la recherche
d’un lit pour ce patient. Mme la ministre s’était engagée à
résoudre ce problème. Je ne répéterai pas les propos un peu
calomnieux qu’avaient, à l’époque, proférés certains
médecins : dans le cadre d’une exploitation regrettable, ils
étaient davantage à la recherche des feux de la rampe que
de l’obscurité des nuits de garde.

M. Gérard Bapt. Il faut parfois passer par les feux de la
rampe pour alerter !

M. Jacques Domergue. Madame la ministre, vous aviez pris
un engagement et, en présentant cet amendement, je souhaite
que vous puissiez le tenir. Il s’agit de donner les informations
les plus claires possibles sur la disponibilité des lits médicaux,
quel que soit le moment et notamment en situation
d’urgence.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre pour
donner l’avis du Gouvernement sur l’amendement n° 1030, et
présenter le sous-amendement n° 1966.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé.
M. Domergue a rédigé un excellent amendement. Les événe-
ments de cet hiver ont montré à quel point il était important
que les systèmes d’information soient renseignés avec des
données fiables et mises à jour par tous les acteurs de la
chaîne de soins. Pour des disciplines très spécialisées,
comme la cardiologie interventionnelle ou la réanimation, la
connaissance de la disponibilité des lits est absolument vitale.

Le sous-amendement propose d’insérer, après l’alinéa 2, les
mots : « Sous l’autorité des chefs de pôle, ». Comme je viens
de le dire, la connaissance de la réalité de la disponibilité des
lits conditionne le bon fonctionnement des établissements de
santé.

Il importe que les praticiens saisissent ou fassent saisir cette
information en respectant deux principes : la réalité de la
disponibilité doit être saisie en toute transparence ; cette
saisie doit être faite en temps réel. La mise en œuvre de ces
deux principes conditionne évidemment la capacité des
établissements à répondre efficacement aux besoins de la
population, notamment pour les admissions urgentes.

Cet amendement s’inscrit dans un renforcement global du
processus concernant la fiabilité de l’information sur la dispo-
nibilité des lits : la saisie doit être assurée par les praticiens –
article 8 –, la transmission est effectuée aux ARS par les
établissements – article 2 –, et le contrôle de l’information
relève des ARS – chapitre 5-section 3 concernant la réalité de
la disponibilité en lits.

Ce sous-amendement un peu technique vient parfaire la
démarche légitime dont je remercie M. Domergue.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur
l’amendement et le sous-amendement ?

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. La commission avait
accepté l’amendement de notre collègue Domergue, qui
met en place une obligation de transmission des données
concernant la disponibilité effective des capacités d’accueil.
Nous avions bien entendu son argumentaire. En commission,
nous n’avons pas examiné le sous-amendement. À titre
personnel, je lui donne un avis favorable.

Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Bapt.

M. Gérard Bapt. Cet amendement sous-amendé permet
effectivement de faire un pas supplémentaire sur la voie du
traitement des problèmes de régulation et d’orientation des
patients, hospitalisés en urgence ou semi-urgence vitales, vers
tel ou tel lit adapté qui serait disponible.

Nous n’avons pas de raison de critiquer l’amendement de
M. Domergue, sous-amendé à bon escient dans cet esprit par
Mme la ministre. Cependant, je voudrais faire deux observa-
tions.

D’abord, il faut bien passer les feux de la rampe de temps en
temps, si on veut alerter. Je me souviens d’avoir discuté avec
l’un de mes maîtres, chef de service dans un établissement
sanguin, des problèmes du sida et de la contamination. À
l’époque, je lui avais dit : « Monsieur, vous saviez venir me
voir, en ma qualité de représentant du conseil général au
conseil d’administration, quand vous vouliez une subvention
pour acquérir tel ou tel appareil de numérotation de globules.
En revanche, puisque vous avez eu des doutes en ce qui
concerne cette affaire terrible, comment se fait-il que vous
ne soyez pas venu m’en parler ? » « J’avais suivi la voie hiérar-
chique », m’avait-il répondu. Il n’avait pas passé les feux de la
rampe. Le docteur Pelloux peut se montrer parfois impulsif,
mais, dans d’autres occasions, il a passé les feux de la rampe à
très bon escient.

Ensuite, je ne pense pas que cet amendement réglera le
problème. Au cours de la récente période hivernale et de
fêtes, j’ai eu l’occasion de me pencher sur le cas particulier
du CHU de Toulouse, ce qui n’a pas passé les feux de la
rampe. J’ai consulté les relevés d’occupation des urgences. À
ma surprise, j’ai constaté qu’une nouvelle catégorie de suivi
structurel de l’activité des urgences avait été créée, au
chapitre : «Patients couloir (secteur couché) ». Ces patients
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sont couchés – c’est-à-dire qu’ils ne relèvent pas de la
« bobologie », mais qu’ils sont en attente de soins immédiats
ou d’orientation – dans des couloirs parce que les autres lits
sont occupés. Les relevés font aussi état de périodes de suroc-
cupation.

Le service d’admission des urgences de l’hôpital Purpan de
Toulouse connaît, bien entendu, plus souvent la liberté de
transfert des malades dans tel ou tel service. En tant qu’interne
ou chef de clinique, j’y ai moi-même circulé longuement la
nuit. Mais il faut bien dire que ces problèmes ne sont pas
réglés : aux urgences, il subsiste un problème structurel de
moyens en aval, et d’organisation en amont.

Néanmoins, l’amendement de M. Domergue, sous-amendé
par le Gouvernement, apporte un plus et fournit un instru-
ment supplémentaire.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marie Le Guen.

M. Jean-Marie Le Guen. À la suite de cet accident médical,
nous avons vu qu’il était possible de tenir la comptabilité des
lits – plusieurs rapports les ont fourni.

Cela dit, une telle mesure me paraît assez disproportionnée
et extrêmement floue. Quand un lit est déclaré disponible, le
problème est de savoir jusqu’à quand, à quelle heure, par quel
biais. Je ne suis pas sûr que cet amendement sous-amendé
apporte des garanties, même si elles sont inscrites dans la loi,
car son application risque de prendre des formes assez excep-
tionnelles.

De plus, on nous explique toujours qu’il y a trop de tâches
administratives dans les hôpitaux et qu’il faut alléger les
charges de travail. Pensez-vous que les médecins responsables,
dans les services de réanimation, n’ont rien d’autre à faire que
de tenir la comptabilité en temps réel des lits disponibles ?

Enfin, le problème est récurrent : il faut que l’hôpital public
ait les moyens d’assumer les surcharges de travail. Statistique-
ment, on aurait pu avoir plus d’incidents. Il faudrait qu’on
accepte l’idée qu’un service hospitalier d’urgence et quelques
installations d’urgence présentes dans un territoire doivent, en
partie, fonctionner à vide, avec 50 % ou 70 % de remplissage
moyen, parce qu’il faut pouvoir écrêter les surcharges. Mais la
philosophie actuelle de la T2A refuse cette idée. Ce n’est pas
en voulant améliorer la transparence de la gestion des flux
tendus qu’on pourra gérer les pics d’urgence.

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine
Génisson.

Mme Catherine Génisson. Nous avons tous été frappés par
les accidents de cet hiver ; cela dit, j’ai été particulièrement
étonnée par la malheureuse histoire de ce patient pour lequel
on a cherché un lit pendant sept heures. Vous me pardon-
nerez d’évoquer mon expérience de médecin régulateur : les
SAMU du Nord et du Pas-de-Calais disposent d’un logiciel
qui gère en temps réel les capacités d’accueil dans les différents
services. Ce système est alimenté, non par les médecins, mais
par les cadres infirmiers. Bref, ce sont les SAMU qui alimen-
tent l’ARS plutôt que l’inverse, cette dernière, qui est une
structure administrative, n’ayant pas la logistique pour gérer
de telles informations. Nous pouvons ainsi, lorsqu’une équipe
de SMUR intervient, lui indiquer les possibilités de transfert
dans tel service de réanimation cardiaque, polyvalente ou
pédiatrique. Je m’étonne donc que l’on propose d’inscrire
dans la loi des dispositifs qui existent déjà. On nous
reproche souvent des textes trop bavards ; en l’occurrence,
la mesure proposée relève davantage du domaine réglemen-
taire.

Mme la présidente. La parole est à M. Jacques Domergue.

M. Jacques Domergue. J’entends bien, madame Génisson,
mais, si nous voulons généraliser ce système à l’ensemble du
territoire, il faut l’inscrire dans la loi. Au reste, il existe d’autres
types d’organisation ; ainsi, dans ma région, « l’impôt-lit », qui
consiste à réserver des lits dans un établissement pour les
urgences. Cette solution n’est peut-être pas la meilleure,
notamment en termes d’optimisation, mais elle est possible.
Faire partir l’information des services, via les praticiens, me
paraît une excellente formule ; Mme la ministre, j’imagine,
serait sans doute très heureuse que vous l’informiez du
fonctionnement des logiciels qui existent dans le Nord-Pas-
de-Calais.

(Le sous-amendement n° 1966 est adopté.)

(L’amendement n° 1030, sous-amendé, est adopté.)

Mme la présidente. Je suis saisie d’un amendement n° 348
rectifié.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. Cet amendement a pour
objet d’autoriser les établissements de santé privés à recourir à
des auxiliaires médicaux libéraux et à leur permettre de
déroger au paiement à l’acte dans le cadre de leur rémunéra-
tion.

(L’amendement n° 348 rectifié, accepté par le Gouvernement,
est adopté.)

(L’article 8, amendé, est adopté.)

Après l’article 8

Mme la présidente. Je suis saisie de plusieurs amendements
portant articles additionnels après l’article 8.

La parole est à M. Jean-Luc Préel, pour défendre l’amen-
dement n° 868.

M. Jean-Luc Préel. Par cet amendement, très simple, je
propose de supprimer deux alinéas de l’article L. 6147-1 du
code de la santé publique.

L’AP-HP, l’Assistance publique-Hôpitaux de Paris, est
soumise, historiquement, à un régime dérogatoire de tutelle
qui tend progressivement à se banaliser. La présente mesure
permettrait, selon la dynamique régionale à l’œuvre dans le
projet de loi, de parachever le retour à un régime de droit
commun de la tutelle de l’AP-HP.

Pour les matières stratégiques et financières – approbation
de l’EPRD et ses modifications, fixation des tarifs journaliers
de prestations, des forfaits ou des dotations –, un conseil de
tutelle exerce actuellement le contrôle de l’État sur l’AP-HP
en lieu et place, soit de l’ARHIF, l’Agence régionale d’hospi-
talisation d’Île-de-France, soit de son directeur. Il est composé
des ministres chargés du budget, de la santé et de la sécurité
sociale, ainsi que du directeur de l’ARHIF.

Le processus de déconcentration du contrôle de l’État sur
l’AP-HP a débuté en 2005, avec l’attribution d’une voix
délibérante au directeur de l’ARH au sein du conseil de
tutelle et par le texte d’application qui confie au directeur
de l’ARHIF le secrétariat du conseil de tutelle ainsi que la
préparation et le suivi des délibérations.
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Le présent projet de loi prévoit notamment de confier au
directeur général de l’ARS de nouvelles compétences stratégi-
ques afin d’optimiser et de rationaliser l’offre de soins au sein
de la région. Il est donc souhaitable que l’AP-HP rentre dans
le droit commun.

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre Méhaignerie,
président de la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, pour donner l’avis de la commission sur l’amen-
dement en discussion.

M. Pierre Méhaignerie, président de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales. J’approuve pleinement l’analyse
de M. Préel. Il serait en effet anormal que la régionalisation ne
s’applique pas en ce cas et que la tutelle de l’ARS ne puisse
s’exercer sur l’AP-HP ; c’est une question de cohérence.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé.
Défavorable.

(L’amendement n° 868 est adopté.)

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements
identiques, nos 350 et 1226.

La parole est à M. le rapporteur, pour défendre l’amende-
ment n° 350.

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. Cet amendement vise à
apporter une solution aux difficultés de recrutement et de
fidélisation des praticiens des hôpitaux à temps partiel que
rencontrent plusieurs établissements publics de santé des
départements et des collectivités d’outre-mer.

L’enjeu de cette mesure est de permettre à un praticien des
hôpitaux à temps partiel de remplir ses obligations de service à
l’hôpital sur une période condensée de six mois et d’exercer
une autre activité en dehors de l’hôpital pendant les six mois
restants de l’année.

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine
Génisson, pour défendre l’amendement n° 1226.

Mme Catherine Génisson. Défendu.

(Les amendements identiques nos 350 et 1226, acceptés par le
Gouvernement, sont adoptés.)

Mme la présidente. Je suis saisie d’un amendement n° 1188.

La parole est à Mme Michèle Delaunay.

Mme Michèle Delaunay. L’amendement est défendu.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. La commission avait
accepté cet amendement, mais il est satisfait par l’amende-
ment n° 344 après l’article 7.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé.
Favorable sur le principe, mais l’amendement est en effet
satisfait : je vous invite donc, madame Delaunay, à le retirer.

Mme la présidente. Le retirez-vous, madame Delaunay ?

Mme Michèle Delaunay. Oui, madame la présidente.

(L’amendement n° 1188 est retiré.)

Article 9

Mme la présidente. Plusieurs orateurs sont inscrits sur
l’article 9.

La parole est à M. Jean Mallot.

M. Jean Mallot. L’article 9 concerne la certification des
comptes des établissements de santé.

Je vois M. Bur sortir brusquement de sa contemplation,
telle une araignée de mer qu’on plongerait dans l’eau bouil-
lante ; c’est sans doute pour mieux m’écouter ! (Sourires.)

On ne peut qu’approuver la certification des comptes, mais
il serait illusoire d’en faire la panacée. Dans son discours de
Bletterans en septembre 2008, le Président Sarkozy – vous
voyez que j’ai de bonnes sources – déclarait : « Pour que
l’hôpital s’adapte, son organisation doit gagner en efficacité
et en souplesse. » C’est en effet la ligne directrice du projet de
loi. « La réforme de l’hôpital », poursuivait-il, « donne de
nouveaux outils aux acteurs hospitaliers. À eux de s’en saisir !
Les libertés nouvelles de gestion des hôpitaux auront pour
nécessaire contrepartie une plus grande responsabilité. […] Je
veux que les comptes des hôpitaux fassent l’objet d’une certi-
fication. Dans 64 % d’assurance maladie, on peut peut-être
avoir des comptes certifiés, vérifiés, contrôlés. » Et d’ajouter
cette phrase étrange : « Je veux que les situations de déficit ne
soient plus tolérées. » Comme si la certification résorbait les
déficits ! Elle atteste la rigueur des procédures budgétaires et
comptables, la traçabilité des flux financiers, bref, la régularité
de la gestion, de sorte qu’on dispose d’éléments de compa-
raison, mais elle ne fait pas disparaître les déficits ! Les comptes
de la sécurité sociale sont certifiés par la Cour des comptes – à
l’exception, l’an dernier, de la branche famille, pour des
raisons procédurales –, mais le « trou de la sécu » est
toujours là !

Que l’on s’assure, en certifiant les comptes, du respect des
procédures et de la gestion rigoureuse de l’argent public, c’est
bien le moins ; mais affirmer, comme le Président Sarkozy,
que les déficits disparaîtront parce qu’on ne les tolère plus,
c’est un peu rapide.

Mme la présidente. La parole est à Mme Michèle Delaunay.

Mme Michèle Delaunay. On ne peut qu’approuver les
propos de M. Mallot et le principe de la certification des
comptes : comment ne pas demander à l’hôpital ce que l’on
demande à une modeste association ?

Je souhaite néanmoins que ces comptes, une fois certifiés,
soient présentés aux personnels afin de leur donner une
meilleure perception financière de leur activité. Une telle
mesure favoriserait la responsabilisation de tous les acteurs
hospitaliers dans la marche de leur établissement.

Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Bapt.

M. Gérard Bapt. Je souhaite prolonger les propos de mes
collègues sur les comptes des établissements de santé.

Exeunt les établissements de santé publique, puisque nous
sommes désormais à l’ère des missions de santé publique
exercées par des établissements publics ou privés, ou encore
par des ESPIC – inventés au cours de notre débat. Dans le
même temps se pose le problème de la convergence tarifaire –
notamment la convergence intersectorielle basée sur la prise
en compte de la T2A – à laquelle, hélas, la majorité est tant
attachée.

Afin de mener les analyses comparatives nécessaires à la
mise en place de cette convergence tarifaire, nous devons
disposer de données comptables complètes. C’est le cas
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pour les établissements publics ; ce doit l’être aussi pour les
établissements privés, qu’il soient ou non à but lucratif. Dans
les deux secteurs, en effet, il nous faut une échelle de coûts
incontestable, de sorte que la convergence tarifaire, si elle est
adoptée, soit la plus juste possible.

Or, les données sur la situation économique et financière
des établissements couvrent des périmètres variables d’un
secteur à l’autre et ne sont pas collectées à une même
cadence. Ainsi, pour les cliniques privées à but lucratif, ces
comptes peuvent être étudiés à partir des liasses fiscales
qu’elles ont l’obligation de déposer auprès des tribunaux de
commerce. Ces liasses peuvent être obtenues via la COFACE
sous forme d’échantillons, ou de manière exhaustive via le
système unifié des statistiques d’entreprises de l’INSEE, mais
jusqu’à deux ans après la clôture des comptes. L’analyse des
comptes des cliniques privées doit donc être considérée avec la
plus grande prudence, mais aussi dans la plus grande trans-
parence.

Voilà pourquoi j’insiste sur le cas des établissements privés
n’étant pas soumis à l’obligation de dépôt de leurs comptes,
contrairement aux hôpitaux publics, et qui seront désormais
astreints à la certification – ce qui est une bonne chose. Les
conditions de transparence doivent être respectées de manière
égale entre le secteur public et le secteur privé. Cela vaut non
seulement dans le cadre de la convergence tarifaire, mais
servira aussi à évaluer en toute objectivité les alarmes qui
proviennent parfois du secteur privé lui-même. Ainsi, je
viens de recevoir une lettre relative à l’augmentation des
tarifs de 0,47 %, qui laisse à penser que certains établisse-
ments privés seraient en difficulté et même contraints de
licencier, compte tenu de l’insuffisance de cette augmentation.
C’est ce qui les incite à produire de tels documents, qui
méritent d’être analysés de la même manière dans le secteur
public et dans le secteur privé. C’est une question d’objecti-
vité ; chacun pourra ensuite faire ses choix en connaissance de
cause.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé.
L’obligation de certification pour les établissements privés
est déjà prévue à l’article L. 6161-3 du code de la santé
publique. Votre demande, d’ailleurs légitime, est donc satis-
faite. J’ai apprécié, cependant, que les différents intervenants
sur cet article rappellent l’utilité de cette procédure de certi-
fication.

Mme la présidente. Je suis saisie d'un amendement n° 1033.

La parole est à Mme Catherine Génisson.

Mme Catherine Génisson. Mes collègues, s’exprimant sur
l’article 9, ont largement défendu cet amendement ; je serai
donc brève. La certification des comptes, appliquée aux
établissements publics, doit l’être également aux établisse-
ments privés. Nous proposons donc de supprimer l’adjectif
« publics » de l’alinéa 2 de l’article.

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. Avis défavorable. Les
établissements privés sont d’ores et déjà soumis au contrôle
des commissaires aux comptes, dont le travail fournit les
mêmes garanties que celle de la certification pour les établis-
sements publics.

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé.
Même avis. Pour plus de précision, permettez-moi de vous
relire l’article L. 6161-3 du code de la santé publique : « Les
comptes certifiés par le commissaire aux comptes des établis-
sements de santé privés ainsi que ceux de leurs organismes
gestionnaires sont transmis à l'autorité chargée de la tarifica-
tion de ces établissements pour les besoins de leur contrôle. Ils
sont transmis à l'agence régionale de l'hospitalisation ». Je
précise que la codification transformera l’agence régionale
de l’hospitalisation en agence régionale de santé. Votre
demande est donc déjà satisfaite.

(L'amendement n° 1033 n'est pas adopté.)

M. Roland Muzeau. Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

Rappel au règlement

Mme la présidente. La parole est à M. Roland Muzeau.

M. Roland Muzeau. Puisque M. Karoutchi s’est joint à
nous, permettez-moi de l’interroger sur l’organisation de
nos travaux. Il semblerait que le présent texte, portant
réforme de l’hôpital et relatif aux patients, à la santé et aux
territoires, que nous examinons en urgence, soit saucissonné –
comme d’autres l’ont été dans le passé. Ainsi, à la reprise de
nos travaux en mars, plutôt que de poursuivre l’examen de ce
texte, nous nous saisirions du projet de loi relatif à l’internet
dès le mercredi. Pouvez-vous démentir cette information ?
Nous en serions ravis ; dans le cas contraire, nous serions
inquiets.

Mme la présidente. La parole est à M. Roger Karoutchi,
secrétaire d’État chargé des relations avec le Parlement.

M. Roger Karoutchi, secrétaire d'État chargé des relations avec
le Parlement. L’Assemblée, comme prévu, poursuivra l’examen
du présent texte à la reprise de ses travaux, le lundi 2 mars.

M. Roland Muzeau. Pour aller jusqu’au bout ?

M. Roger Karoutchi, secrétaire d'État. Je l’espère bien !

Mme la présidente. La parole est à Mme Martine Billard.

Mme Martine Billard. En l’état, il est prévu que nous repre-
nions l’examen de ce texte lundi et mardi pour, dès le
mercredi, passer à un autre texte. L’hypothèse est peu
crédible, compte tenu de l’état d’avancement du présent
projet.

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Roger Karoutchi, secrétaire d'État. Certes, si l’Assemblée
procédait plus vite, ce serait merveilleux ! (Sourires.)Quoi qu’il
en soit, le texte relatif à l’internet est inscrit pour le mercredi,
mais ne sera examiné que si le présent projet est achevé. Dans
le cas contraire, vous pourrez en poursuivre l’examen
mercredi, jeudi et même tous les autres jours de la semaine,
s’il le faut, dans la joie et la bonne humeur.

M. Jean Mallot. Le dimanche, avec M. Mallié ?

M. Roger Karoutchi, secrétaire d'État. Je me réserve en effet
la possibilité de pouvoir ouvrir le samedi, pourquoi pas, de
sorte que les uns et les autres participent à l’acclamation
générale !

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Vous
voilà rassurés !

M. Roland Muzeau. Tout à fait !
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Reprise de la discussion

Mme la présidente. Je suis saisie d'un amendement rédac-
tionnel de la commission, n° 352.

(L'amendement n° 352, accepté par le Gouvernement, est
adopté.)

Mme la présidente. Nous en venons à l’amendement
n° 1034.

La parole est à Mme Michèle Delaunay.

Mme Michèle Delaunay. Il est défendu.

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. Avis défavorable.

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé.
Même avis.

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine
Génisson.

Mme Catherine Génisson. Cet amendement porte sur une
exigence en matière de certification des comptes. S’il est
refusé, est-ce pour un problème d’ordre pratique quant à
son exécution ?

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Oui,
exactement.

Mme Catherine Génisson. Soit. Dans ce cas, nous retirons
l’amendement.

(L'amendement n° 1034 est retiré.)

(L'article 9, amendé, est adopté.)

Après l’article 9

Mme la présidente. Je suis saisie d'un amendement n° 353,
tendant à insérer un article additionnel après l’article 9 et
faisant l'objet d'un sous-amendement n° 1993 rectifié.

La parole est à M. le rapporteur pour défendre l’amende-
ment.

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. Cet amendement vise à
créer une agence nationale d’appui à la performance des
établissements de santé médico-sociaux – l’ANAP. Cette
décision a été prise par l’Assemblée lors de l’examen du
projet de loi de financement de la sécurité sociale pour
2009, mais elle a été censurée par le Conseil constitutionnel
qui, considérant qu’elle n’avait qu’un effet trop indirect sur les
dépenses des régimes obligatoires de base ou des organismes
concourant à leur financement, a estimé, dès lors, qu’elle
n’avait pas sa place dans une loi de financement de la
sécurité sociale.

Or, les projets d’investissements ou de réorganisation des
établissements de santé sont souvent complexes et font appel à
des compétences variées en matière d’architecture, d’organi-
sation ou de systèmes d’information. Dans ces conditions,
une aide extérieure à l’établissement et à l’ARH est parfois
nécessaire.

Ces expertises sont aujourd’hui dispersées entre la mission
pour l’appui à l’investissement hospitalier, la MAINH, la
mission nationale d’expertise et d’audit hospitaliers, ou
MEAH, et enfin le GMSIH – groupement pour la moderni-
sation des systèmes d’information hospitaliers.

Une structure d’expertise et d’appui nationale unique, qui
regrouperait et amplifierait les actions des trois missions
existantes, pourrait mettre à disposition des établissements
ou des ARH – et, demain, des ARS – une expertise à la
fois globale et spécialisée.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre, pour
donner son avis sur cet amendement et présenter le sous-
amendement n° 1993 rectifié.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Le
Gouvernement est favorable à cet amendement, que je vous
propose de compléter par un sous-amendement qui, à n’en
pas douter, ravira l’Assemblée. Il est ainsi rédigé : « Le prési-
dent du conseil d’administration et le directeur général du
groupement sont nommés par arrêté des ministres chargés de
la santé, de la sécurité sociale et de la solidarité. Le président
peut être choisi parmi les parlementaires après avis du prési-
dent de l’assemblée à laquelle il appartient ».

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. La commission est
favorable à ce sous-amendement, qui ne manquera pas de
susciter des vocations.

M. Yves Bur. J’y suis très sensible, en effet…

(Le sous-amendement n° 1993 rectifié est adopté.)

(L'amendement n° 353, sous-amendé, est adopté.)

Suspension et reprise de la séance

Mme la présidente. La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-huit heures vingt-cinq, est reprise à
dix-huit heures quarante-cinq.)

Mme la présidente. La séance est reprise.

Article 10

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Luc Préel,
inscrit sur l’article.

M. Jean-Luc Préel. L’article 10 concerne les médecins,
odontologistes et pharmaciens recrutés par contrat.

Deux problèmes se posent.

Le premier est celui des postes vacants. En effet, 20 % de
postes de praticiens à temps plein sont aujourd’hui vacants,
souvent dans des spécialités indispensables au fonctionnement
hospitalier. Ils sont parfois pourvus par des praticiens dits
« mercenaires » – le terme est peut-être impropre – itinérants
dont les rémunérations sont importantes et ne sont pas liées à
leurs compétences ou à leur engagement, mais à la nécessité
pour l’établissement de trouver un praticien disponible.

Cette pratique n’est pas satisfaisante. Je ne suis pas certain
que le nouveau statut contractuel proposé permettra de
résoudre ce problème lié à un manque cruel de spécialistes
disponibles.

La rémunération proposée ne sera sans doute pas alignée sur
la rémunération dans les établissements privés ou sur celle des
remplaçants itinérants actuels.

Le deuxième problème réside dans l’inadaptation du statut
actuel. Certes, pour les praticiens et leurs syndicats, il est
reconnu comme protecteur, mais il ne prend pas en
compte la pénibilité, la responsabilité et l’engagement du
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praticien. Le dilettante, mais il n’en existe certainement pas, et
celui qui consacre tout son temps au service des patients sont
logés à la même enseigne.

Ce contrat est donc intéressant puisqu’il permet de recon-
naître et de valoriser les engagements et les missions. Les
praticiens actuels pourront y avoir accès, mais dans le cas
d’un détachement pour un temps limité.

Il est, de plus, prévu à l’alinéa 8 que l’ARS précisera chaque
année le nombre maximal, la nature et les spécialités. Je
désapprouve cette timidité. Qu’un nouveau statut contractuel
soit créé, c’est très bien ; que les praticiens actuels puissent le
choisir volontairement, c’est très bien ; mais pourquoi
procéder uniquement par le biais du détachement ? Je souhai-
terais que ce nouveau statut soit systématiquement proposé
pour les nouveaux praticiens hospitaliers. Les meilleurs le
choisiront bien entendu, puisqu’il permettra de valoriser
leur engagement.

Mme la présidente. La parole est à M. Claude Leteurtre.

M. Claude Leteurtre. Cet article 10 est l’article du pragma-
tisme, mais c’est aussi, en quelque sorte, un constat d’échec.
Cela signifie en effet que l’on n’a pas suffisamment valorisé le
statut de praticien hospitalier, que l’on n’a pas su, avec des
responsabilités que l’on pointe facilement, prévoir la démogra-
phie médicale, que l’on n’a pas pris en compte la notion de
pénibilité et d’astreinte selon les spécialités médicales. Cela
prouve donc que l’on ne s’est pas occupé depuis dix, voire
vingt ans ; de santé publique. Il s’avère donc difficile d’attirer
dans les hôpitaux des praticiens, notamment dans certaines
disciplines. On sait en effet parfaitement qu’il est préférable
d’exercer certaines spécialités, particulièrement la radiologie,
en établissement privé. On a ainsi, comme pour les médecins
dont on manque cruellement, trouvé la solution du contrat.
C’est pragmatique, c’est nécessaire et souhaité par les gestion-
naires hospitaliers, mais cela posera des problèmes en matière
d’organisation même des structures.

Cet article 10 est donc nécessaire, mais il est dommage
d’être appelé à le voter.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean Mallot.

M. Jean Mallot. L’article 10 prévoit effectivement la
création d’un nouveau statut contractuel destiné à renforcer
l’attractivité de l’hôpital.

Nous aurions pu comprendre que l’on crée un nouveau
statut pour amener des praticiens supplémentaires à exercer
certaines spécialités, pour produire un meilleur service ou
mieux répondre aux besoins, mais tel n’est pas le cas. Il
s’agit de créer ce nouveau statut contractuel pour renforcer
l’attractivité de l’hôpital public, offrir de nouvelles perspectives
d’exercice et de rémunération et amener les praticiens qui le
souhaitent à s’impliquer activement dans la vie de l’hôpital.
C’est tout de même un peu étrange : un praticien viendrait
dans un hôpital parce qu’il serait attractif !

M. Bernard Debré. Oui !

M. Jean Mallot. Certes, mon cher collègue, parce que vous
entendez a priori par attractivité le métier qu’il offre et les
capacités d’épanouissement personnel du praticien qui travail-
lera à l’hôpital. Mais ce n’est pas du tout cela. Il s’agit d’une
attractivité en termes de rémunérations, de conditions de
travail, voire de territoire !

Parler de « praticiens désireux de s’impliquer activement
dans la vie de l’hôpital » signifierait-il que tous les praticiens
ne seraient pas désireux de s’impliquer activement dans la vie
de l’hôpital, et qu’il faudrait donc créer ce nouveau statut

contractuel ? C’est assez étrange ! Je pensais que l’article 10
avait pour objectif de produire un meilleur service, de mieux
répondre aux besoins, mais ce n’est pas le cas.

Cela nous ramène donc au débat sur l’intéressement,
puisque cet article traite des nouvelles modalités de rémuné-
ration. Nous avons eu ce débat à l’article 8 et avons alors
constaté un décalage entre l’article 8 lui-même et l’exposé des
motifs du projet de loi. Il est en effet précisé dans l’exposé des
motifs que, « dans le cadre de sa délégation de gestion, le chef
de pôle peut instituer des modalités d’intéressement financier
des personnels. » Or on ne retrouve pas la mise en œuvre
concrète de cette annonce dans l’article 8 lui-même. Mme la
ministre nous a alors « rassurés », puisqu’elle a résolu ce
décalage.

Qu’entend-on par « nouvelles perspectives de rémunéra-
tion » qui rendraient l’établissement hospitalier attractif aux
yeux des contractuels ? L’hôpital, je le rappelle, n’est pas une
entreprise. Nous ne pouvons donc pas entrer dans cette
logique tendant à rémunérer, sanctifier, consacrer des efforts
particuliers.

Voilà pourquoi nous manifestons sur ce point notre opposi-
tion et défendrons un certain nombre d’amendements.

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine
Génisson.

Mme Catherine Génisson. Je serai très brève parce que nous
aurons très largement l’occasion de nous exprimer lors de
l’examen des amendements.

L’article 10 me laisse plus que perplexe. Un véritable
problème de démographie se pose à l’hôpital public puisque
les vacances de postes s’élèvent à quasiment 20 % pour les
praticiens hospitaliers à temps plein et à 36 % pour les
praticiens à temps partiel. Les déséquilibres sont encore plus
importants s’agissant de spécialités telles que la radiologie,
l’anesthésie ou la chirurgie. Pourquoi y a-t-il des vacances
de postes aussi importantes à l’hôpital public ? C’est la
question fondamentale que l’on doit se poser. Les raisons
ne sont pas uniquement financières, l’organisation du travail
des praticiens hospitaliers influe également. Je ne reprendrai
pas toutes les discussions que nous avons eues précédemment,
mais reconnaître la responsabilité, l’esprit d’initiative, de
gestion, de soins, doit être pris en compte. Je pense très
sincèrement, et je ne suis pas la seule, que se pose le
problème de statut de praticien hospitalier à temps plein ou
à temps partiel. Y réfléchir n’est pas tâche aisée. Toutefois,
créer un nouveau statut de praticiens contractuels qui auront
la chance de s’appeler « cliniciens hospitaliers » me semble une
très mauvaise solution. Cela entraînera une situation de
concurrence déloyale à court terme entre des médecins qui
auront un contrat financièrement plus attractif, mais une
fonction peu stable parce que leur révocation sera plus
facile, et les praticiens hospitaliers nommés et titularisés tardi-
vement, éligibles à une spécialité et qui auront obtenu ce poste
après avoir passé un concours qui n’est pas des plus aisés. Les
distorsions seront donc importantes au niveau du parcours.

L’article 10 n’est donc pas l’orientation à prendre pour
résoudre le sujet ô combien difficile et ô combien complexe
qu’est le statut de médecin praticien hospitalier.

Mme la présidente. La parole est à M. Roland Muzeau.

M. Roland Muzeau. Cet article traite de la possibilité pour
les directeurs d’hôpitaux publics d’embaucher des praticiens
sous un nouveau statut contractuel.
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Nous sommes là face à une des dispositions les plus préoc-
cupantes de ce projet de loi, qui prévoit la possibilité pour les
hôpitaux publics d’embaucher des praticiens hospitaliers
recrutés par contrat pour occuper des postes difficiles à
pourvoir.

Vous justifiez cette disposition par les difficultés que
rencontrent les hôpitaux à embaucher ou à garder les prati-
ciens hospitaliers. Ces difficultés sont indéniables, surtout
concernant certaines spécialités. Pour les surmonter, il faut
d’abord s’interroger sur les causes.

Si les hôpitaux rencontrent de réels problèmes pour
recruter, c’est tout d’abord parce que, réforme après
réforme, vous les avez rendus de moins en moins attractifs.
Les conditions de travail y sont difficiles, du fait des restric-
tions budgétaires et des réductions de personnels. Les heures
supplémentaires y sont accumulées sans même être payées,
dans un certain nombre de cas, contredisant au passage le
slogan présidentiel selon lequel il suffirait de travailler plus
pour gagner plus. Et, cerise sur le gâteau, vous envisagez une
réforme de l’IRCANTEC – le régime de retraite des agents
non titulaires de l’État et des collectivités publiques – qui
pourrait entraîner une diminution de près d’un tiers des
retraites des praticiens hospitaliers. Et vous vous étonnez de
ne plus trouver de praticiens hospitaliers pour travailler dans
les hôpitaux !

Face à cela, le secteur privé offre un visage nettement plus
attractif, puisque l’on peut y moduler ses heures de travail,
multiplier les dépassements d’honoraires et, ce faisant, ses
revenus. Ce n’est pas un hasard si les spécialités dans lesquelles
les hôpitaux ont le plus de mal à recruter sont celles où sont
pratiqués les dépassements d’honoraires les plus élevés, jusqu’à
l’indécence, s’agissant en particulier de la radiologie.

Pourtant, beaucoup de médecins restent attachés à l’hôpital
public parce qu’ils ont conscience d’œuvrer pour l’intérêt
général, parce que le travail à l’hôpital est plus varié, donc
plus riche, parce que les hôpitaux participent à la formation
des jeunes et à la recherche, parce que les praticiens hospita-
liers peuvent à la fois s’inscrire dans un travail d’équipe et
s’impliquer dans le fonctionnement quotidien de leur établis-
sement, enfin parce que salariés c’est-à-dire libérés du
paiement à l’acte, ils peuvent se consacrer entièrement à
leurs patients.

À lire ce projet de loi, on pourrait croire que ces motivations
sont de plus en plus étrangères aux dirigeants du pays ou, pire
encore, qu’ils cherchent à les minorer. Vous n’avez de cesse de
banaliser les missions de service public en les servant morceau
par morceau, à la découpe, aux cliniques privées. Vous n’avez
de cesse de réduire les prérogatives de la CME pour renforcer
les pouvoirs du seul directeur en écartant les soignants. Vous
n’avez de cesse de dévaloriser à l’hôpital, comme à l’université
en général, le travail des chercheurs, derrière lesquels, à vous
écouter, se cacheraient des tire-au-flanc qu’il conviendrait de
remettre au travail. Vous envisagez maintenant de faire
travailler côte à côte des médecins aux rémunérations
modestes parce qu’ils exercent des missions de service
public et d’autres payés très cher sur des contrats opaques à
la discrétion des directeurs d’hôpitaux, ce qui ne va pas
manquer de démotiver les premiers et de désorganiser les
services.

Plutôt que d’introduire des praticiens contractuels à
l’hôpital, il serait préférable de revaloriser la carrière des prati-
ciens hospitaliers, en augmentant leurs salaires et leurs retraites
et en les faisant participer bien plus que ne le fait ce projet de
loi à la vie de leur établissement. Il est également nécessaire
d’empêcher les pratiques déloyales du secteur privé en

encadrant les dépassements d’honoraires et en veillant à ce
qu’il ne puisse pas débaucher les médecins exerçant à l’hôpital.
Nous avons déposé deux amendements en ce sens. Le
premier, que vous avez rejeté, visait à interdire pendant
deux ans aux praticiens hospitaliers démissionnaires
d’exercer une activité rémunérée dans un établissement de
santé privé à but lucratif où ils puissent entrer en concurrence
directe avec l’établissement public dont ils sont démission-
naires. Le second, à l’article 18, tend à plafonner les dépasse-
ments d’honoraires en les limitant au montant des tarifs
opposables. J’espère que vous lui réserverez un meilleur
accueil.

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine
Lemorton.

Mme Catherine Lemorton. Madame la ministre, il est
curieux de répondre au manque d’attractivité de l’hôpital
pour les praticiens par la création d’un statut différent.

La culture de l’hôpital public n’est pas celle des cabinets
libéraux ou des cliniques privées. On travaille différemment
quand on est payé à l’acte ou quand on est payé au mois,
comme sont rémunérés les praticiens hospitaliers.

Quand je lis dans l’exposé des motifs que ce contrat
intégrera une modulation des rémunérations sur la base
d’objectifs et d’engagements individuels du praticien, notam-
ment d’activité, je me fais du souci. Il me semblait que les
contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens faisaient suite à
une décision collégiale de la commission médicale d’établisse-
ment ; et là, on a l’impression que ce sont ces praticiens eux-
mêmes qui définiront leurs objectifs et leurs engagements, ce
qui me gêne un peu.

Nous sommes tout de même dans une situation paradoxale.
Deux amendements avaient été présentés par tous les groupes
parlementaires sur les clauses de non-concurrence pour les
directeurs d’hôpitaux et les praticiens. Nous ne voulions
pas, en effet, qu’ils aillent travailler dans le secteur privé
après avoir quitté l’hôpital public. Vous avez rejeté ces
amendements. Cela veut dire que certains partiront dans le
privé avec le fichier des patients, et nous avons exposé hier soir
tous les dégâts que cela causera.

Honnêtement, madame la ministre, je ne vois pas quel effet
pourra avoir cet article. Je ne vois pas comment des praticiens
partis dans un établissement privé, dans je ne sais quel but
d’ailleurs, avec les restrictions que je viens d’émettre, revien-
draient vers les établissements publics pour y effectuer des
vacations. Il y a quelque chose que je ne comprends pas et je
crains fort que cet article 10 ne vous fasse plaisir mais n’ait
aucune efficacité.

Autre remarque : on risque de voir nos internes formés par
les établissements privés, parce qu’il y aurait des zones
blanches dans certaines spécialités chirurgicales qui ne sont
assurées que par les établissements privés. On prend toujours
l’exemple de la chirurgie de la main mais on pourrait en
prendre d’autres. Une fois l’interne formé, diplômé, formaté
par une clinique privée, avec sans doute une meilleure
rémunération et des conditions de travail plus favorables
que dans l’hôpital public, je n’imagine pas bien non plus
qu’il fasse marche arrière et vienne assurer des consultations
ou des actes à l’hôpital public.

Nous aurons l’occasion de revenir sur toutes ces remarques
au cours de l’examen des amendements, mais je crains encore
une fois que ce ne soit une usine à gaz.

M. Jean Mallot. Très bien !

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.
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Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Je
veux évidemment vous rassurer.

M. Jean Mallot. Ça va être difficile !

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. La
nouvelle procédure contractuelle sera encadrée par l’agence
régionale de santé, le suivi des carrières sera assuré par le centre
national de gestion et la rémunération ne sera pas assise sur la
productivité, ce qui serait d’ailleurs contraire au code de
déontologie. Je remarque d’ailleurs que les principales inter-
syndicales de praticiens hospitaliers, et je pense par exemple à
M. Fellinger, que vous avez cité abondamment, ont émis un
avis positif sur cette démarche. Ce nouveau régime sera ouvert
aux praticiens titulaires, dans le cadre d’un détachement de
deux ans.

M. Muzeau m’a interrogée sur l’IRCANTEC. Comme
cette question a été soulevée plusieurs fois au cours du
débat, je vais m’y arrêter un instant.

Vous connaissez les difficultés du régime. Selon les projec-
tions financières faites par le conseil d’orientation des retraites,
il y aura d’abord un déficit technique puis une mise en
cessation de paiement aux environs de 2025-2030. Il fallait
donc prendre des mesures urgentes.

Une première tentative de réforme avait eu lieu en 2006 et
n’avait pas abouti. J’ai remis l’affaire sur le métier, avec un
double objectif : renouveler la gouvernance du régime pour
responsabiliser les différents acteurs, modifier ses paramètres
en les rapprochant des paramètres AGIRC-ARCCO afin
d’assurer une pérennité à long terme. Ces dispositions font
l’objet du décret et de l’arrêté du 23 septembre 2008.

Cependant, constatant que la durée moyenne d’assujettis-
sement d’un agent à l’IRCANTEC est de huit ans alors que
les personnels médicaux hospitaliers, les praticiens hospitaliers
en particulier, relèvent de ce régime pour la totalité de leur
carrière, le Gouvernement a estimé nécessaire de leur proposer
un certain nombre de mesures spécifiques, destinées à
compenser l’effet de la baisse de rentabilité du régime.

Ces mesures représentent un engagement pérenne de plus
de 83 millions d’euros. Elles portent sur l’alignement de la
rémunération des praticiens à temps partiel sur celle des
praticiens à temps plein, sur les six dixièmes au lieu des six
onzièmes, sur l’assujettissement d’un certain nombre
d’indemnités aujourd’hui exclues de l’assiette, comme
l’indemnité d’engagement de service public exclusif, l’indem-
nité d’activité sectorielle et de liaison, l’indemnité multi-
établissement ou l’indemnité des chefs de pôle, l’assujettisse-
ment des indemnités liées à l’astreinte à domicile, l’élargisse-
ment de l’assiette à 70 % pour les praticiens à temps partiel et
les praticiens attachés. Il y a des mesures particulières au sein
du régime IRCANTEC : prise en compte de l’âge et de la
durée de cotisation au moment de la liquidation, instauration
de surcotes après soixante ans, après soixante-cinq ans. Enfin,
nous nous sommes engagés à ouvrir la réflexion à partir de
celle qui est menée pour la fonction publique sur la possibilité
de transformer des jours déposés sur un compte épargne
temps en avantage retraite.

Un projet de protocole actant ces mesures a été proposé aux
quatre intersyndicales représentant les praticiens hospitaliers le
9 octobre 2008. Elles n’ont pas souhaité y donner suite.

Cependant, afin de rétablir l’équité s’agissant de la rémuné-
ration servie aux praticiens à temps partiel par rapport aux
praticiens hospitaliers à temps plein, il a été décidé, comme
cela avait d’ailleurs été annoncé au médiateur de la

République, de mettre en œuvre à compter du 1er juillet
2009 la stricte proratisation de leur rémunération, et le
ministre chargé du budget a été saisi en ce sens.

Veuillez m’excuser d’avoir été un peu longue, mais je
souhaitais vous donner les explications les plus complètes.

M. Jean Mallot. C’est important.

M. le président. La parole est à Mme Catherine Génisson.

Mme Catherine Génisson. Je vous remercie, madame la
ministre, de nous avoir donné ces explications. Cela dit, il y
a deux sujets.

Vous avez surtout mis en valeur la distorsion qui existait
entre les droits à retraite des praticiens qui travaillent à temps
partiel et ceux des praticiens qui travaillent à temps plein. Les
propositions qui ont été faites visent à corriger cette inégalité.

Il y a un autre problème, qui regarde d’ailleurs toutes les
personnes éligibles à l’IRCANTEC, c’est la diminution de la
reconnaissance de la valorisation du point. Cela ne concerne
pas uniquement les praticiens hospitaliers mais, comme vous
l’avez très bien souligné, en dehors de la retraite de la sécurité
sociale, la totalité de leur retraite. Cela fait donc pour tout le
monde une retraite inférieure de 30 % quasiment à ce qu’elle
aurait pu être s’il n’y avait pas eu toutes ces modifications,
qu’on peut comprendre d’ailleurs. Si le système fait faillite, il
n’y aura plus rien du tout.

Au-delà des nécessaires dispositions à prendre pour
l’IRCANTEC, il faut peut-être réfléchir à ce que seront les
retraites des praticiens hospitaliers. Le mode de reconnaissance
des retraites des praticiens hospitaliers est peut-être un sujet à
mettre plus globalement sur la table. Le sujet n’est pas anodin,
c’est le moins que l’on puisse dire, mais c’est un vrai problème
parce que cela risque encore de créer une distorsion énorme
entre le secteur privé et le secteur public.

Quel sera d’ailleurs, madame la ministre, le dispositif de
droit à la retraite du nouveau statut qui pourrait être créé par
la loi ?

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Je
vous apporterai le complément d’information, madame
Génisson. Circule le chiffre, que je retrouve dans certaines
déclarations d’intersyndicales hospitalières, de 30 %. Ce
chiffre n’est pas exact.

Mme Catherine Génisson. Vous me rassurez !

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Je
n’ai pas l’ensemble des documents nécessaires pour vous
répondre. Je vous donnerai ultérieurement le chiffre précis.
Chante dans ma mémoire le chiffre de 17 %, mais il faut
vérifier.

Mme la présidente. Je suis saisie d’un amendement n° 984.

La parole est à Mme Martine Billard.

Mme Martine Billard. L’amendement est défendu.

(L’amendement n° 984, repoussé par la commission et le
Gouvernement, n’est pas adopté.)

Mme la présidente. Je suis saisie d’un amendement n° 1078.

La parole est à Mme Bérengère Poletti.

Mme Bérengère Poletti. Il s’agit encore une fois des sages-
femmes et, cette fois-ci, de leur requête, qui date de plusieurs
années, de parvenir au statut de praticien hospitalier.
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Vous nous avez expliqué hier, madame la ministre, qu’il
fallait évoluer vers la formation LMD pour parvenir à ce
statut, mais j’avais déposé un amendement sur l’universitari-
sation des sages-femmes qui est tombé sous le coup de
l’article 40 et je ne voudrais pas que l’on termine l’examen
de ce texte sans avoir un engagement quant au processus.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. La commission a
envisagé des évolutions statutaires mais, considérant que la
concertation n’a pas encore abouti, elle a rejeté cet amende-
ment.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Je
suis évidemment très sensible à vos propos, madame Poletti,
qui vont totalement dans le sens des réformes que je souhaite
mener.

Il y a deux volets dans la réforme du LMD : la formation, la
transformation du diplôme dans le cadre du processus de
Barcelone, et puis tout un aspect statutaire. Il faut aborder
ces chantiers dans l’ordre : d’abord le LMD, puis la réflexion
statutaire, qui impose un certain nombre de concertations.

Je souhaite évidemment aborder ces deux sujets et je prends
l’engagement devant vous qu’il n’y aura pas uniquement une
première phase et que suivra toute la partie statutaire, avec,
comme l’a dit le rapporteur, un dialogue social approfondi.

À la lumière de cet engagement, je serais très heureuse si
vous pouviez retirer votre amendement.

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine
Génisson.

Mme Catherine Génisson. Au-delà de la demande de recon-
naissance de ce qui est le statut des sages-femmes depuis
l’origine, c’est-à-dire celui de praticien médical, les pistes de
travail que vous proposez sont intéressantes. Nous allons
devoir travailler sur le transfert de compétences et redonner
aux sages-femmes la fonction qui doit être la leur dans un
service d’obstétrique, comme nous devrons trouver collective-
ment des solutions sur la démographie médicale et plus globa-
lement pour celle des soignants.

Mme la présidente. La parole est à Mme Bérengère Poletti.

Mme Bérengère Poletti. Plusieurs articles du projet de loi
concernent les sages-femmes. Aussi aurons-nous l’occasion de
revenir sur la manière dont vous entendez apporter une
réponse à l’universitarisation de la formation des sages-
femmes.

S’agissant de leurs compétences, nous ferons également des
propositions ultérieurement.

Cela dit, je retire l’amendement n° 1078 ainsi que ceux qui
concernent le même sujet, c’est-à-dire les amendements
nos 1079, 1080 et 1081, car je considère que l’engagement
de Mme la ministre est très clair.

Mme la présidente. L’amendement n° 1078 est retiré, de
même que les amendements nos 1079, 1080 et 1081.

Je suis saisie d’un amendement n° 521.

La parole est à M. Jean-Luc Préel.

M. Jean-Luc Préel. Cet amendement vise à supprimer les
mots « sur des emplois présentant une difficulté particulière à
être pourvus ».

On le sait, actuellement, les établissements publics ont à
faire face à des pénuries importantes de personnels médicaux.
On a déjà abordé le cas des mercenaires itinérants qui sont
embauchés à des tarifs qui dépassent le statut. En fait, il s’agit
de rendre attractifs les postes hospitaliers.

Le statut actuel de praticien hospitalier ne fait pas la diffé-
rence entre le médecin dilettante – nous en connaissons tous –
et le praticien hospitalier passionné qui consacre tout son
temps à soigner les patients. Je souhaite donc que l’ensemble
des praticiens aient des contrats, et notamment les jeunes, qui
prennent en compte leur responsabilité, la pénibilité et l’enga-
gement professionnel. J’ajoute que ces contrats pourraient être
modifiés ultérieurement.

Limiter les recrutements de praticiens aux emplois « présen-
tant une difficulté à être pourvus » me paraît trop réducteur.
Voilà pourquoi je propose que ces recrutements puissent être
généralisés.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. La commission a bien
compris les intentions de M. Préel, qui visent à ne pas limiter
la nomination des médecins, des odontologistes et des
pharmaciens recrutés par contrat à des emplois présentant
une difficulté particulière à être pourvus. Toutefois, elle
estime qu’il est nécessaire d’encadrer, dans un premier
temps, le recours à ces nouveaux contrats. Elle a donc
préféré s’en tenir à la rédaction qui avait été proposée par
Mme la ministre.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Ce
nouveau mode de recrutement ne doit pas aboutir à une
concurrence entre les établissements, notamment publics.
Aussi le garde-fou que j’ai instauré dans le texte est-il le
bienvenu.

Il est prévu de limiter le champ des nouveaux contrats aux
« emplois présentant une difficulté particulière de recrute-
ment ». Cette formulation permettra de prendre en compte
des situations différentes liées, par exemple, à la démographie
de la spécialité, à la situation du bassin de recrutement, aux
caractéristiques de l’établissement. Le directeur général de
l’ARS, déterminera in fine, au plus près des réalités du
terrain, dans le cadre du contrat pluriannuel d’objectifs et
de moyens négocié avec les établissements, les emplois qui
peuvent donner lieu à recrutement dans le cadre de ces
nouveaux contrats. Il ne s’agira pas d’un contingentement
arbitraire, mais d’une réponse qui tient compte des besoins
et qui est parfaitement adaptée au contexte local.

Je crois donc qu’il est utile de conserver cette précision.

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine
Génisson.

Mme Catherine Génisson. Madame la ministre, vous avez
raison, cette formulation permettra de prendre en compte des
situations différentes liées, par exemple, à la démographie de
la spécialité ou à la situation du bassin de recrutement.

La mesure proposée pourra-t-elle également s’appliquer
quand on ne parvient pas à recruter des médecins dans un
service parce que le chef de ce service est irascible ?

M. Jacques Domergue. Des noms !

M. Yves Bur. Rassurez-nous, madame Génisson, cela
n’arrive jamais ! (Sourires.)

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.
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Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé.
Madame la députée, cette procédure ne doit pas être
utilisée ad libitum, elle doit correspondre à une vraie diffi-
culté. Et c’est au directeur de l’ARS qu’il reviendra d’évaluer
cette difficulté. Cela dit, la liste que j’ai dressée n’est pas
limitative et le cas que vous évoquez pourra être retenu.
Mais je sais bien qu’il est exceptionnel et que l’idée même
qu’un médecin puisse ne pas s’entendre avec un autre
médecin relève de la science-fiction ! (Rires.)

Mme la présidente. La parole est à M. Jacques Domergue.

M. Jacques Domergue. Madame la ministre, si j’ai bien
compris, on n’aura pas besoin de recourir à un nouveau
texte pour définir les situations dans lesquelles ces contrats
pourront être appliqués.

MmeRoselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Effec-
tivement !

M. Jacques Domergue. Il y a donc une certaine souplesse...

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Bien
sûr !

M. Jacques Domergue. ...et il appartiendra à l’ARS de
définir les situations qui donnent lieu à ces contrats.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Luc Préel.

M. Jean-Luc Préel. Mme la ministre a indiqué qu’elle
souhaitait que ces contrats soient réservés à des situations
particulières. Mais je pense qu’elle a compris que notre état
d’esprit est quelque peu différent puisque, pour ma part, je
souhaite que ces contrats deviennent la règle. Nous connais-
sons tous des médecins dilettantes ou encore irascibles, pour
reprendre l’expression de Mme Génisson. Je peux vous citer le
cas d’un médecin du SAMU-SMUR qui ne s’entendait ni
avec les pompiers, ni avec les ambulanciers. L’ARH n’a trouvé
comme solution que de le payer à ne rien faire. Et cela dure
depuis sept ans !

Je le répète : je souhaite qu’on aille demain vers de vrais
contrats prenant en compte la pénibilité, la responsabilité et
l’engagement professionnel des praticiens.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé.
Madame la présidente, je souhaiterais apporter une réponse
à Mme Génisson à la question qu’elle m’a posée tout à l’heure
s’agissant de l’IRCANTEC, car je viens d’obtenir des préci-
sions.

Nous parlons de la retraite complémentaire des praticiens
hospitaliers, qui représente 40 % de leur retraite totale. La
réforme de l’IRCANTEC permet de sauver ce régime
complémentaire de retraite. La baisse du point
IRCANTEC, étant donné la structure démographique du
régime, s’étale sur huit ans, de 2009 à 2017, et représente
une baisse de 25 %. Les mesures compensatoires que j’ai
proposées permettent de limiter la baisse de rendement du
régime complémentaire à 8 %, ce qui représente une baisse de
la retraite de 3 % en 2017.

Je tenais à donner ces chiffres précis que je tiens à votre
disposition car des hypothèses alarmistes et extrêmement
fantaisistes ont circulé, comme ce chiffre de 30 %, qui n’est
pas exact.

(L’amendement n° 521 n’est pas adopté.)

Mme la présidente. Je suis saisie d’un amendement n° 834.

La parole est à M. Yves Bur.

M. Yves Bur. Avec cet amendement, je propose d’élargir
l’accès à des emplois qui présentent des difficultés particulières
liées au recrutement ou aux restructurations dans les établis-
sements engagés dans un processus d’adhésion à une commu-
nauté hospitalière de territoire. Il s’agit donc d’apporter un
peu de souplesse dans les possibilités de recrutement.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. La commission a estimé
que l’engagement dans des restructurations ou l’adhésion à
une communauté hospitalière de territoire ne met pas forcé-
ment en difficulté les établissements. Voilà pourquoi elle a
repoussé l’amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Les
garde-fous qui ont été mis dans le recrutement et le fait que le
rôle du directeur général de l’ARS soit rappelé font que votre
amendement est satisfait. Aussi, je souhaiterais que vous le
retiriez.

Mme la présidente. Monsieur Bur, retirez-vous l’amende-
ment n° 834 ?

M. Yves Bur. Oui, madame la présidente.

(L’amendement n° 834 est retiré.)

Mme la présidente. Je suis saisie d’un amendement n° 1989.

La parole est à Mme la ministre de la santé.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Cet
amendement vise à dénommer « cliniciens hospitaliers » les
praticiens hospitaliers détachés sur le nouveau contrat de
recrutement créé par le projet de loi.

Cette proposition donne une identité aux praticiens hospi-
taliers ainsi recrutés et accompagne la création du nouveau
cadre d’emploi des médecins. Le recrutement de médecins sur
un contrat de droit public à durée indéterminée est un outil
de rénovation de la gestion des ressources humaines à
l’hôpital. Pour mieux définir le cadre de ce contrat, je vous
annonce que j’ai confié à M. Élie Aboud une mission qui
débutera dans les tout prochains jours. Une fois connues ses
conclusions, un décret – il s’agit en effet d’un travail à portée
réglementaire – précisera les conditions dans lesquelles les
médecins seront recrutés.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. La commission n’a pas
examiné cet amendement mais j’y suis favorable à titre
personnel.

(L’amendement n° 1989 est adopté.)

Mme la présidente. Je suis saisie d’un amendement n° 487.

La parole est à M. Claude Leteurtre.

M. Claude Leteurtre. Je tiens tout d’abord à donner lecture
de l’alinéa 7, afin que chacun puisse comprendre la raison
pour laquelle cet amendement vise à préciser certaines règles :
« La rémunération contractuelle des praticiens bénéficiant
d’un contrat mentionné au 3° de l’article L. 6152-1
comprend des éléments variables qui sont fonction d’engage-
ments particuliers et de la réalisation d’objectifs quantitatifs et
qualitatifs. » L’amendement propose dès lors de compléter cet
alinéa par les mots : « conformes à la déontologie de leur
profession ».
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En effet, comme la rémunération contractuelle de ces prati-
ciens comprend une part variable, les médecins hospitaliers et
leurs organisations sont inquiets de la notion d’objectifs de
rentabilité, ces objectifs pouvant leur être assignés dans des
conditions contraires à la déontologie. La référence à la
déontologie, éloignée de tout corporatisme visant à protéger
les médecins, me paraît nécessaire dans l’intérêt des patients.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. Favorable.

Il peut être bon de rappeler une évidence.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Cet
amendement est excellent. Le Gouvernement émet un avis
favorable.

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine
Lemorton.

Mme Catherine Lemorton. Madame la ministre, ne nous
répète-t-on pas à longueur de débats qu’il ne faut pas rendre
les lois bavardes par l’ajout de précisions inutiles ? Or nul
n’ignore qu’un médecin est soumis, par définition, à un
code de déontologie – et il en est de même des autres profes-
sions de santé.

M. Jacques Domergue. C’est vrai.

Mme Catherine Lemorton. Pourquoi ne pas rappeler dans la
loi d’autres évidences ? Une telle précision serait tout aussi
justifiée à l’égard des pharmaciens ou des chirurgiens-
dentistes.

M. Yves Bur. Cela va mieux en le disant, c’est tout !

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé.
Accordez vos violons !

Mme Catherine Lemorton. Depuis l’ouverture de nos
débats, vous avez refusé plusieurs de nos amendements qui
visaient à préciser certains points, sous prétexte que leur
adoption aurait rendu la loi bavarde !

M. JeanMallot. C’est surtout le rapporteur qui nous a fait ce
reproche !

Mme Catherine Lemorton. Ne venez plus, dans ces condi-
tions, nous faire un tel reproche !

On pourrait tout aussi bien inscrire dans le projet de loi que
le médecin peut, éventuellement, effectuer des examens clini-
ques !

MmeRoselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Effec-
tivement !

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine
Génisson.

Mme Catherine Génisson. Après avoir entendu l’excellente
argumentation de Catherine Lemorton, et tout en étant
défavorable au statut de « clinicien hospitalier », je tiens
toutefois à souligner que l’adoption de cet amendement
risquerait de jeter la suspicion sur ce nouveau statut, en
laissant supposer que les cliniciens hospitaliers, contrairement
aux autres praticiens, pourraient ne pas respecter le code de
déontologie.

Cet amendement est donc contre productif.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Dans
ces conditions, madame la présidente, et en vue de laisser
toute sa liberté au débat, je modifie, avec votre autorisation,
l’avis du Gouvernement qui, sur cet amendement, s’en remet
désormais à la sagesse de l’Assemblée.

(L’amendement n° 487 n’est pas adopté.)

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Je
voulais simplement faire plaisir à M. Leteurtre.

Mme la présidente. Je suis saisie d’un amendement n° 489.

La parole est à M. Jean-Luc Préel.

M. Jean-Luc Préel. Cet amendement vise à supprimer
l’alinéa 8, qui prévoit de fixer dans le contrat pluriannuel
d’objectifs et de moyens le nombre maximal, la nature et
les spécialités des emplois de cliniciens hospitaliers recrutés
par contrat.

Je reste logique avec moi-même : il n’y a, à mes yeux,
aucune raison pour que les contrats, qui doivent prendre en
considération la pénibilité, la responsabilité, l’engagement ou
la qualité, soient limités par l’agence régionale de santé, qui en
définirait chaque année le nombre et la nature. Le nouveau
statut contractuel devrait être au contraire proposé à tous les
nouveaux praticiens. J’ai du reste la faiblesse de croire que les
meilleurs le choisiront.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. Défavorable.

Aux yeux de la commission, en effet, la suppression de
l’alinéa 8 s’impose d’autant moins qu’il lui paraît nécessaire
que le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens fixe les
règles encadrant le recours à ce nouveau régime d’emplois.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Je me
suis déjà longuement exprimée sur ce sujet à l’occasion
d’autres amendements.

C’est la raison pour laquelle, monsieur Préel, je vous
demande de bien vouloir retirer votre amendement. À
défaut, le Gouvernement émettrait un avis défavorable.

Mme la présidente. La parole est à M. Jacques Domergue.

M. Jacques Domergue. Madame la ministre, comment
l’ARS pourra-t-elle fixer le nombre de ces contrats, puisqu’ils
seront accordés en fonction de besoins que nul ne connaît
encore aujourd’hui ? C’est la raison pour laquelle je suis
dubitatif sur la possibilité qu’aura l’ARS de définir un tel
périmètre.

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine
Génisson.

Mme Catherine Génisson. Le groupe socialiste, radical,
citoyen et divers gauche est totalement opposé à la suppres-
sion de l’alinéa 8.

S’il est vrai, comme l’a souligné Jacques Domergue, que
l’ARS aura des difficultés à fixer le périmètre de ces contrats, il
est tout aussi vrai, chacun le sait, que des avenants peuvent
être ajoutés au contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens,
dont la signature repose sur un constat établi pour quatre ans.
Telle est la pratique ordinaire.

C’est la raison pour laquelle il convient de fixer un cadre au
recrutement des cliniciens hospitaliers.

(L’amendement n° 489 n’est pas adopté.)
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Mme la présidente. Je suis saisie, par la commission, d’un
amendement n° 354, tendant à corriger une erreur matérielle.

(L’amendement n° 354, accepté par le Gouvernement, est
adopté.)

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements,
nos 1035 et 355, pouvant être soumis à une discussion
commune.

La parole est à Mme Catherine Génisson, pour soutenir
l’amendement n° 1035.

Mme Catherine Génisson. Cet amendement repose sur la
même démarche que celle qui a présidé à la validation des
acquis de l’expérience.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, pour
soutenir l’amendement n° 355.

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. Cet amendement a été
adopté par la commission en dépit des réserves que j’avais
formulées.

Il me semblait en effet qu’en validant, au profit de médecins
et de pharmaciens étrangers souhaitant exercer en France, le
diplôme inter universitaire de spécialisation accordé dans le
cadre d’accords de coopération, on encouragerait la fuite des
cerveaux tout en créant une forme d’inégalité devant l’accès à
la médecine.

Seules 150 à 200 personnes étant concernées, il m’a paru
que la mesure d’équilibre consisterait à leur demander simple-
ment de passer un examen. La commission a souhaité au
contraire, par cet amendement, que les personnes ayant
obtenu un diplôme inter universitaire de spécialisation, totali-
sant trois ans de fonction au-delà de leur formation et justi-
fiant de fonctions médicales rémunérées au cours des deux
années précédant la publication de la présente loi, soient
« réputées avoir satisfait à ces épreuves ».

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé.
Défavorable.

Ces amendements visent à exempter des épreuves de vérifi-
cation des connaissances les médecins et pharmaciens
titulaires d’un diplôme interuniversitaire de spécialisation
qui sont candidats à l’exercice de la médecine ou de la
pharmacie dans notre pays, du fait qu’il peut paraître
inutile de vérifier les connaissances de praticiens étrangers
déjà titulaires d’un diplôme français de spécialisation. Toute-
fois, ces diplômes ont été délivrés dans le cadre de coopéra-
tions bilatérales en matière de formation médicale : ils ne
peuvent, de ce fait, être substitués aux épreuves de vérification
des connaissances.

Le dispositif actuel d’autorisation d’exercice est le fruit
d’une concertation qui a été menée tout au long de l’année
2006 avec l’ensemble des acteurs concernés. Sa pierre
angulaire est la vérification des connaissances théoriques et
pratiques, laquelle est garante de la qualité des soins dispensés.
Tout médecin étranger non titulaire d’un diplôme de
médecine français ou d’un pays membre de l’Union
européenne doit se soumettre à ces épreuves pour être
autorisé à exercer.

J’ajoute que les praticiens installés en France depuis
longtemps peuvent ainsi passer un simple examen au lieu
d’un concours, les titulaires de DIS étant nombreux parmi
les lauréats de ces épreuves.

Enfin, dans le cadre du présent projet de loi, j’ai proposé de
porter à trois le nombre de tentatives dont cet examen peut
faire l’objet, afin d’augmenter les chances de réussite des
candidats, ce qui bénéficiera aux titulaires de DIS.

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine
Génisson.

Mme Catherine Génisson. Madame la ministre, vos
arguments sont imparables, en dehors du fait, toutefois,
qu’ils ignorent l’hypocrisie de la situation à laquelle sont
confrontés ces médecins, qui exercent leurs fonctions depuis
déjà des mois et des mois lorsque, subitement, on leur
demande de passer un examen pour qu’ils puissent continuer
de le faire.

Vous auriez raison, madame la ministre, si on leur deman-
dait de passer cet examen avant de les embaucher : mais c’est
le contraire qui se produit parce que, sinon, l’hôpital public ne
pourrait pas assurer la permanence des soins dans certains de
ses services.

M. Yves Bur. C’est vrai.

Mme Catherine Génisson. Ces deux amendements reposent
sur ce constat.

Il s’agit, pour les médecins concernés, d’une situation très
difficile à vivre.

Mme la présidente. La parole est à M. Jacques Domergue.

M. Jacques Domergue. Madame Génisson, nul n’ignore
que le personnel médical concerné comprend des praticiens
de niveaux différents.

Mme Catherine Génisson. Je l’ai dit.

M. Jacques Domergue. Il est donc indispensable qu’on
puisse s’assurer de leur niveau de qualification et de compé-
tences. Vous savez comme moi qu’un diplôme inter univer-
sitaire ne vaut pas qualification et qu’un grand nombre de
praticiens passent des diplômes inter universitaires à foison
pour compenser leur manque de qualification dans leur
propre spécialité.

De plus, c’est la multiplication des plateaux techniques et
des postes de permanence des soins qui a provoqué l’appari-
tion de ces situations. Il faut espérer que la réorganisation,
prévue à l’article 12, du paysage hospitalier français dans le
cadre, notamment, des communautés hospitalières de terri-
toire, permettra de mieux organiser l’offre de soins et d’en
assurer la qualité.

(L’amendement n° 1035 n’est pas adopté.)

(L’amendement n° 355 n’est pas adopté.)

(L’article 10, amendé, est adopté.)

Article 11

Mme la présidente. Sur l’article 11, je suis saisie d’un
amendement n° 1154.

La parole est à M. Yves Bur.

Yves Bur. Pour des raisons de place, de nombreux établis-
sements éprouvent des difficultés à conserver les dossiers
médicaux sur support papier dans leurs locaux. L’héberge-
ment de ces données auprès d’un tiers agréé se présente
comme la meilleure solution. Le Gouvernement y est
d’autant plus favorable que, d’ores et déjà, de nombreux
établissements sont contraints à externaliser leurs dossiers.
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Au cours de l’examen par le Sénat de la loi sur les archives,
en mai dernier, un amendement visant à étendre aux archives
médicales papier le droit d’hébergement chez un tiers agréé a
été retiré au motif que, la loi n’interdisant pas expressément
l’externalisation de ces données, elle l’autorisait et que la
modification de l’instruction susmentionnée suffisait.

Or le Conseil d’État a précisé que la référence à la CNIL et
l’utilisation du terme « hébergeur » à l’article précité attes-
taient la volonté du législateur de limiter ce droit aux seules
données informatisées. Il fallait dès lors recourir à la voie
législative pour affirmer ce droit.

Cet amendement vise donc à rendre possible l’externalisa-
tion des dossiers médicaux papier.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. Cet amendement a été
accepté par la commission.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé.
Favorable.

(L’amendement n° 1154 est adopté.)

Mme la présidente. Je suis saisie d’un amendement n° 998.

La parole est à M. Jacques Domergue.

Jacques Domergue. Il s’agit de modifier deux articles de la
loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique hospitalière, qui prévoient que
la gestion et la présidence des commissions administratives
paritaires départementales sont confiées à l’autorité adminis-
trative de l’État, en l’espèce, par délégation du préfet de
département, aux directions départementales des affaires
sanitaires et sociales.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. Cet amendement a été
accepté par la commission.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé.
Favorable.

(L’amendement n° 998 est adopté.)

(L’article 11, amendé, est adopté.)

Après l’article 11

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements
identiques, nos 356 et 1189, portant article additionnel après
l’article 11.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. L’amendement n° 356 a
été adopté par la commission et reprend à son compte des
préconisations du rapport Larcher proposant que les établis-
sements publics de santé les plus importants, ainsi que ceux
qui se sont engagés dans une démarche de regroupement,
puissent bénéficier de dispositions plus souples dans le
cadre de leur politique d’achat.

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine
Génisson, pour défendre l’amendement n° 1189.

Mme Catherine Génisson. Il est défendu.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Le
Gouvernement partage votre volonté d’apporter une certaine
souplesse à la législation en vigueur et vous avez été nombreux
à souligner à quel point les établissements publics faisaient
parfois, en matière de passation des marchés publics, la course
avec des boulets aux pieds. Des décrets publiés fin 2008 ont
d’ores et déjà apporté des simplifications majeures dont la plus
symbolique est sans doute la suppression de la commission
d’appel d’offres, qui représentait pour les hôpitaux une charge
de travail très importante.

D’autres mesures apporteront de la souplesse pour les
établissements, comme la possibilité de procéder à des
achats sans publicité ni mise en concurrence jusqu’à
20 000 euros au lieu de 4 000 euros actuellement – seuil
décidément bas. Cette disposition ne figure pas dans l’ordon-
nance de 2005 puisque la mise en concurrence doit s’effectuer
dès le premier euro.

Le seuil des procédures formalisées des marchés de travaux,
porté à 5,27 millions d’euros, qui figure désormais dans
l’ordonnance, est le même que celui prévu par le code des
marchés publics. En outre, vous venez d’adopter l’article 11
qui supprime le contrôle de légalité sur les marchés supérieurs.

De nouvelles procédures se mettent par conséquent en
place depuis le 1er janvier et les acheteurs devraient constater
sans tarder tous les assouplissements ainsi apportés par les
décrets de décembre.

Enfin, le code des marchés publics prévoit des mesures
protectrices pour les entreprises et en particulier les PME
dont le cas n’est pas prévu par l’ordonnance, comme l’obli-
gation de procéder à l’allotissement du marché, qui leur est
très favorable, ou encore le versement d’avances et d’acomptes
et l’obligation de respecter un délai global de paiement fixé
par le code des marchés publics à cinquante jours pour les
établissements publics de santé, alors que l’ordonnance les
soumettrait au délai commun de trente jours ou à un délai
à fixer contractuellement, donc objet de négociations entre
l’acheteur et l’établissement.

Dans ces conditions, compte tenu de l’allégement sensible
des contraintes liées au code des marchés publics, et étant
donné l’effet contre productif que pourraient avoir ces
amendements identiques, je vous propose de les retirer.

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine
Génisson.

Mme Catherine Génisson. Vous vous êtes montrée si
convaincante, madame la ministre, si claire, que nous répon-
dons à votre sollicitation. Et si notre amendement est motivé
par les conclusions du rapport Larcher soulignant la nécessité
de simplifier les procédures, nous le retirons.

(L’amendement n° 1189 est retiré.)

Mme la présidente. Retirez-vous également l’amendement
n° 356, monsieur le rapporteur ?

M. Jean-Marie Rolland, rapporteur. Oui, madame la prési-
dente.

(L’amendement n° 356 est retiré.)

Suspension et reprise de la séance

Mme la présidente. La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-neuf heures cinquante, est reprise à
vingt heures.)
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Mme la présidente. La séance est reprise.

Article 12

Mme la présidente. Plusieurs orateurs sont inscrits sur
l’article 12.

La parole est à M. Jean-Luc Préel.

M. Jean-Luc Préel. L’article 12 concerne les communautés
hospitalières de territoire et constitue l’une des mesures
majeures de la partie du texte relative à l’hôpital. Les commu-
nautés hospitalières peuvent revêtir deux formes : les commu-
nautés fédératives et les communautés intégrées, qui
correspondent à des quasi-fusions d’établissements.

La communauté hospitalière a été proposée par la commis-
sion présidée par Gérard Larcher, en vue d’améliorer l’adéqua-
tion de l’offre et de la demande de soins sur un territoire, en
assurant une offre graduée.

En effet, chaque établissement ne peut pas proposer l’inté-
gralité des soins. Cela s’explique, d’abord, par les problèmes
liés à la démographie des professionnels de santé. Cela
s’explique, ensuite, par les facteurs mêmes dont dépend la
qualité des soins : il est prouvé que plus une équipe pratique
un certain type de soins, meilleure est la qualité. Cela
s’explique, enfin, par le coût du plateau technique.

L’idée d’une communauté hospitalière de territoire est
intéressante, voire nécessaire, même si j’aurais, personnelle-
ment, préféré un fonctionnement en réseau, fondé sur le
volontariat et les contrats passés entre les équipes médicales,
et selon la spécialité : réseau entre les hôpitaux de proximité et
l’hôpital référent ; réseau entre l’hôpital référent et le CHU.

En effet, la communauté hospitalière conduit à l’adhésion
de l’ensemble de l’établissement à la communauté. De plus, le
texte prévoit l’adhésion à une seule communauté hospitalière
de territoire. Or il peut arriver que soient justifiées à la fois la
création d’une telle communauté entre un hôpital et les
hôpitaux de proximité, et, dans le même temps, l’adhésion
de cet hôpital à une communauté le reliant à un grand hôpital
général ou un CHU. Il me paraîtrait donc souhaitable d’auto-
riser l’adhésion à deux communautés fédératives.

Enfin, un point me paraît devoir être modifié. Dans l’état
actuel du texte, l’adhésion à une communauté pourrait
devenir effective après accord entre l’ARS et le directeur, en
court-circuitant le conseil de surveillance. J’ai cru comprendre
que ce dernier se prononçait sur la stratégie. Or il me semble
que l’adhésion à une communauté hospitalière de territoire
engage l’avenir de l’établissement – surtout lorsqu’il s’agit
d’une communauté intégrée – et correspond donc à une
décision stratégique. L’avis et le vote du conseil de surveillance
me semblent donc indispensables.

Mme la présidente. La parole est à M. Roland Muzeau.

M. Roland Muzeau. Cet article met en place des commu-
nautés hospitalières de territoire, une des mesures « phares »
du rapport Larcher d’avril 2008.

Si, dans un objectif de coopération et de complémentarité
entre établissements publics, l’idée est pertinente, la façon
dont le texte met en place ces communautés hospitalières a
tout lieu de nous inquiéter.

Je rappelle tout d’abord que des coopérations inter-hospi-
talières sont déjà en place.

C’est le cas, par exemple, entre l’hôpital Max-Fourestier de
Nanterre et l’hôpital Louis-Mourier de Colombes – celui-ci
appartenant pourtant à l’AP-HP – qui, dans le cadre d’un
syndicat inter hospitalier, mettent en commun plusieurs
activités, y compris les gardes des urgences.

Fondées sur la volonté de répondre le mieux possible aux
besoins en évitant les activités redondantes, ces coopérations,
construites avec les équipes des deux hôpitaux, sont
fructueuses à bien des égards.

Mais une fois de plus, la réussite se fonde d’abord sur
l’adhésion de tous au projet, et donc sur un choix partagé.
C’est tout le contraire de la démarche que vous nous
proposez.

Ainsi, que trouve-t-on dans le texte concernant les condi-
tions de création des CHT ? Après nous avoir pourtant assuré
que l’adhésion à de tels regroupements serait fondée sur le
volontariat, et non sur une obligation, vous donnez la possi-
bilité au directeur général de l’ARS de décider la création
d’une CHT de sa propre initiative, dans l’hypothèse où un
ou plusieurs établissements publics de santé – c’est-à-dire un
ou plusieurs directeurs, car le conseil de surveillance ne sera
même pas consulté sur ce point – bloqueraient une
dynamique de coopération à laquelle ils sont pourtant indis-
pensables. C’est une fois de plus l’autoritarisme qui l’emporte.

Et faute d’échange pour convaincre dans un cadre collectif
d’intérêt général bien pensé, vous utiliserez l’arme que vous
maniez déjà si bien, celle de l’asphyxie financière pour les
éventuels récalcitrants. C’est ainsi que vous proposez d’attri-
buer prioritairement les crédits du plan de modernisation
Hôpital 2012 aux établissements volontaires. Quant aux
autres, ceux qui ne sont pas immédiatement volontaires, ils
auront la liberté de « choisir » d’être financièrement asphyxiés.

Concernant les compétences attribuées aux CHT, et plus
particulièrement aux établissements sièges, vous leur
demandez, non pas d’organiser des coopérations, mais
d’absorber des structures de proximité, au prétexte que
« chaque établissement ne peut pas assumer l’intégralité des
missions d’un établissement de santé ». Vous introduisez ainsi
une concurrence en lieu et place d’une coopération pourtant
annoncée et souhaitée.

Votre texte prévoit en effet délégation et transfert entre
établissements, dont tout laisse à penser que les établissements
sièges concentreront compétences et plateaux techniques, au
détriment des autres, qui, comme je viens de le dire, n’auront
même pas le choix de cette coopération.

Votre texte prévoit aussi, dans son alinéa 24, la suppression
« de compétences et d’autorisations d’activités de soin et
d’équipement matériel lourd entre les établissements
membres de la communauté hospitalière », et ce, de
surcroît, sur décision unilatérale du directeur de l’établisse-
ment siège.

Ces dispositions conduiront évidemment à la poursuite des
fermetures de services ou de petits hôpitaux – ce qui préoc-
cupe particulièrement les citoyens vivant dans les zones rurales
–, ou encore à leur transformation en établissement d’accueil
pour personnes âgées ou pour personnes handicapées.

Si de telles structures sont nécessaires, elle ne sauraient se
développer au détriment d’hôpitaux publics de proximité, de
qualité, et accessibles à tous.
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La mise en place de communautés hospitalières de terri-
toire, si elle s’inscrit dans un souci de coopération pour une
meilleure réponse aux besoins, ne peut se concevoir que dans
le cadre d’une véritable démocratie sanitaire, à laquelle ce texte
tourne le dos de la première à la dernière ligne.

Pour toutes ces raisons, nous nous opposerons à l’article 12.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean Mallot.

M. Jean Mallot. L’article 12 vise à créer des communautés
hospitalières de territoire, qui peuvent être soit fédératives, soit
intégrées.

La démarche proposée par le rapport Larcher était fondée
sur le volontariat. Ce mot revenait d’ailleurs sans cesse dans le
titre des articles que M. Larcher publiait sur son rapport. Mais
tous les amendements que nous avons déposés afin de préciser
dans le texte cette notion de volontariat ont été rejetés.

Lors de ses vœux aux personnels de santé, le Président de la
République déclare placer « de grands espoirs dans les
communautés hospitalières de territoire », qui permettront
« d’éviter les redondances, dont nous ne pouvons plus
supporter le coût ».

À l’inverse, madame la ministre, vous avez déclaré que votre
réforme visait à « préserver les centres hospitaliers de proximité
en les intégrant dans une communauté hospitalière de terri-
toire conçue comme un instrument au service de la gradation
des soins. » Vous déclariez par ailleurs : « Les restructurations
permettront de développer la proximité des soins ».

Certes. Mais lors de la discussion de l’article 1er, chers
collègues de la majorité, vous avez rejeté un amendement
de MM. Préel, Jardé, Leteurtre et Benoit proposant d’y
insérer une disposition selon laquelle « sur chaque territoire
de santé, les missions de service public mentionnées aux 1°,
6°, 7°, 8° et 9° sont dispensées à un niveau de proximité. »

M. Jean-Luc Préel. C’était un excellent amendement !

M. Jean Mallot. Cet amendement était intéressant, en effet.
Je crois d’ailleurs l’avoir voté. En tout état de cause, il va falloir
clarifier cette affaire. Les communautés hospitalières de terri-
toire sont-elles un instrument destiné à préserver la proximité
des soins, ou sont-elles une machine de guerre qui, progressi-
vement, redessinera la carte hospitalière en la concentrant, de
fait, autour de certains établissements au détriment de certains
autres, tout en réduisant l’offre de soins dans une partie du
territoire de la République ?

Je suis d’autant plus inquiet que, alors même que nous
avions adopté un amendement prévoyant que le conseil de
surveillance se prononce sur la stratégie de l’établissement,
vous avez adopté, chers collègues de la majorité, l’amende-
ment du Gouvernement prévoyant que, pour l’adhésion à une
CHT, ce même conseil de surveillance ne donne qu’un avis
au directeur, lequel décide seul.

Cette ambiguïté perdure. L’adhésion à une CHT – tout
comme la décision de se retirer d’une CHT – ne ferait pas
l’objet d’une délibération du conseil de surveillance, ne serait
donc pas soumise à un débat démocratique. La machine de
guerre que je soupçonnais à l’instant est donc effectivement
mise en place. On aboutirait ainsi à la dérive que nous
contestons, tout en partant de bons sentiments : éviter les
doublons – mais y en a-t-il tant que cela ? –, établir des
synergies. La communauté hospitalière, de fédérative, devien-
drait progressivement intégrée. Il est à craindre que le pouvoir
se concentrerait ainsi en un point central, au sens territorial
comme en termes de compétences. Notre système de santé
s’en trouverait appauvri, et la couverture de notre territoire
réduite.

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine
Génisson.

Mme Catherine Génisson. Les communautés hospitalières
de territoire, cela peut être le meilleur comme le pire. Cette
proposition était très séduisante dans le rapport Larcher, où
elle était largement développée. Elle se fondait sur l’optimi-
sation qualitative des plateaux techniques, sur la mutualisation
des équipes. L’optimisation qualitative de l’offre de soins,
d’une part, et le volontariat, d’autre part, en étaient les
deux maîtres mots.

Mais quand nous lisons l’article 12, nous ne retrouvons pas
la même conception. Je regardais avec inquiétude notre
collègue Domergue, qui, lorsque M. Mallot décrivait ce
qu’il appelait la machine de guerre, opinait du chef en
ayant l’air de penser que cet article s’inscrivait beaucoup
plus dans une logique de fusion ou de fédération d’établisse-
ments, dans un souci d’ « économie de gestion des moyens » –
j’emploie ces mots pour être gentille –, en fonction des
besoins.

M. Jacques Domergue.Non : la logique, c’est l’optimisation
des moyens.

Mme Catherine Génisson. Je ne veux pas être trop longue,
parce que l’hypoglycémie se fait sentir chez certains et la
fatigue chez d’autres. Je soulignerai simplement qu’à partir
d’une idée très intéressante en soi, ce qui nous est proposé
dans cet article 12 est sensiblement différent des propositions
du rapport Larcher, lesquelles étaient beaucoup plus satisfai-
santes du point de vue des exigences qualitatives dans l’orga-
nisation du système de santé.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. Je
tiens à vous dire que la démarche des communautés hospita-
lières de territoire se situe résolument dans une optique de
qualité des soins et de maintien du tissu hospitalier de proxi-
mité.

Nous savons bien que nous allons être confrontés à une
raréfaction de la ressource médicale. Car même si nous
sommes encore, avec les difficultés que nous connaissons,
l’un des pays les mieux dotés – sinon le mieux doté – de
l’OCDE en nombre de médecins,…

MmeCatherine Génisson. Avec tout de même des inégalités
de répartition !

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. …
nous sommes au sommet de la courbe. Nous ne retrouverons
le nombre actuel de médecins qu’entre 2025 et 2030. Les
difficultés que nous rencontrons d’ores et déjà vont donc aller
croissant.

Nous assistons également à un mouvement de spécialisa-
tion. Nous voyons bien que le chirurgien pluridisciplinaire
qui faisait toutes les opérations, cela n’existe plus. Les équipes
sont de plus en plus techniques, de plus en plus spécialisées.
Des études ont montré que, pour un certain type d’interven-
tion, la qualité des soins était directement liée au nombre
d’opérations effectuées. Dans le cas de la prostatectomie, on
a pu établir une corrélation absolue entre le nombre de décès
et le faible volume des interventions effectuées.

Ces évolutions lourdes, contre lesquelles on ne peut rien, du
moins dans l’immédiat, étant donné l’inertie du système,
pourraient amener bon nombre de personnes à se détourner
de certains hôpitaux, et aboutir ainsi à une véritable inégalité.
Ceux qui sauraient, et qui auraient les moyens, pourraient
aller vers les établissements les plus performants.
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Les communautés hospitalières de territoire sont donc
véritablement conçues comme un outil de qualité des soins.
Elles s’inscrivent dans un continuum d’outils à la disposition
des établissements pour mieux répondre aux besoins de santé
de la population, en donnant à chaque citoyen la possibilité
d’avoir accès à des soins de qualité, quel que soit le lieu où il
réside.

Quel est le modèle type de communauté hospitalière de
territoire ? Je crois qu’il ne faut pas faire des complexes hospi-
taliers ingérables, ni faire manger les petits par les gros.

M. Jean Mallot. Voilà !

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé. La
CHT doit permettre de mieux répondre aux besoins de la
population. Elle se construit donc autour d’un projet médical.

Pour sauvegarder leur caractère public, il faut donner aux
établissements publics – je répète que les coopérations public-
privé n’interviennent pas dans ce cadre mais dans celui des
GCS – la possibilité de développer et de mettre en place une
stratégie territoriale commune avec les autres établissements,
afin d’éviter une dispersion des moyens et les redondances –
ce n’est pas un gros mot, monsieur Mallot – qui peuvent
exister et nuire à une prise en charge de qualité.

M. Jean Mallot. La précision est d’importance.

Mme Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé.
Certains établissements ont eu tendance à se mettre en
concurrence ;je veux les inviter à entrer dans une stratégie
de complémentarité en étant tournés, non pas vers eux-
mêmes mais vers la population qu’ils doivent prendre en
charge. C’est tout le sens du projet médical que je leur
demande de construire.

J’ai bien un modèle type, qui n’est pas inscrit dans le marbre
et qui peut évoluer au fur et à mesure des propositions
innovantes qui viendront des territoires. J’imagine un groupe-
ment d’établissements avec une certaine taille critique, gérant
au mieux les autorisations d’activité de soins tout en gardant la
capacité de travailler ensemble efficacement, une coopération
étroite entre deux ou trois centres hospitaliers disposant au
total de 400 à 600 lits, autour d’un plateau technique, et
auxquels peuvent s’adjoindre un hôpital local ou un établis-
sement de soins de suite et de réadaptation ou de long séjour
d’un territoire de santé. Je vous donne ce modèle, mais il n’est
pas unique.

Les établissements pourront choisir leur degré d’intégration
dans la communauté hospitalière. Certaines compétences font
partie du bloc commun : les investissements lourds, les

systèmes d’information, la gestion du personnel et, bien
entendu, le projet médical puisque la CHT se construit
autour. Le budget sera consolidé au niveau de la communauté
hospitalière de territoire, toutes les autres coopérations sont
optionnelles. C’est un schéma que les élus locaux connaissent
bien dans le cadre des coopérations intercommunales. Ce sont
les acteurs de terrain qui décideront des coopérations à
développer. Évidemment, si celles-ci ne comprennent pas
les investissements lourds, on ne voit pas très bien la justifi-
cation d’une CHT.

La forme fédérative de la communauté hospitalière de terri-
toire laisse à chaque établissement son autonomie de gestion
dans le cadre du projet décidé en commun, dans une logique
de responsabilité. La CHT intégrée repose sur une structure
juridique unique. Il y a donc fusion administrative des établis-
sements, chacun gardant cependant un comité technique
d’établissement propre. Monsieur Muzeau, la possibilité
d’ordonner une fusion existe déjà pour l’ARH, ce n’est pas
une nouveauté. La base de la démarche est donc volontaire
mais n’interdit pas à l’administration sanitaire, dans des cas
très précis, d’avoir recours à la fusion.

J’ai conscience que le texte mérite d’être complété par des
dispositions incitatives. J’ai largement ouvert les débats,
monsieur le rapporteur, monsieur le président, à l’initiative
et à la sagesse du Parlement dès lors qu’il s’agit de redéploie-
ments. Voilà, mesdames, messieurs les députés, les réponses
que je pouvais apporter aux différentes interventions.

Mme la présidente. La suite de la discussion est renvoyée à
la prochaine séance.
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ORDRE DU JOUR DE LA PROCHAINE SÉANCE

Mme la présidente. Prochaine séance, ce soir, à vingt et une
heures trente :

Suite de la discussion du projet portant réforme de l’hôpital
et relatif aux patients, à la santé et aux territoires.

La séance est levée.

(La séance est levée à vingt heures vingt.)

Le Directeur du service du compte rendu
de la séance de l’Assemblée nationale,

CLAUDE AZÉMA
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